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Date de la convocation : 24/01/2022   Date d’Affichage : 07/02/22 au 28/02/2022 Date Notification : 07/02/2022 
Nombre de membres :       * en exercice : 29  * Présents : 22 * Votants : 26 

 

Séance ordinaire du lundi 31 janvier 2022 
L’an deux mil vingt-deux le lundi 31 janvier à 20 h 30 
 
Les Membres du Conseil municipal de la Commune Nouvelle dûment convoqués, se sont réunis au lieu ordinaire de 
leurs séances, sous la présidence de Monsieur Philippe LEMAÎTRE, Maire de la C.N VILLEDIEU-LES-POELES – 
ROUFFIGNY. 
 

Etaient présents (P) – Absents (A) – Excusés (E) – Représentés (R) 
 

Philippe LEMAÎTRE P Nicolas GUILLAUME R A-Marie LAUNER-
COSIALLS 

P Chantal MESNIL A 

Frédéric LEMONNIER P Valérie BIDET A Christophe DELAUNAY P Yves SESBOUE P 

Véronique BOURDIN P M-Odile LAURANSON P Marie-Josèphe 
LEMONCHOIS  

P Sylvie HAUDIQUERT P 

Francis LANGELIER P Liliane GARNIER P Christian METTE P Stéphane 
VILLAESPESA 

P 

Sophie DALISSON P Camille PIGEON P Christine 
 LUCAS DZEN 

R Chantal MARTINE A 

Thierry POIRIER R Jean LUCAS P Benoît LECOT R   
Véronique DARMAILLACQ P Ghislaine HUE P Claudie PORÉE P   

Pierre HENNEQUIN P Damien PELOSO P Martine LEMOINE P   

 
 

AVAIENT DONNÉ POUVOIR :  
 
M. Thierry POIRIER à M. Philippe LEMAITRE 
M. Nicolas GUILLAUME à Mme Claudie PORÉE 
M. Benoît LECOT à M. Frédéric LEMONNIER 
Mme Christine LUCAS DZEN à Mme Véronique BOURDIN 
 
ABSENTS :  
 
Chantal MESNIL 
Martine CHANTAL 
Valérie BIDET 
 
 

 Madame Sophie DALISSON conformément à l’article L 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales 
remplit les fonctions de Secrétaire. 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE NOUVELLE 
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M. le Maire informe que M. Gilles GUERRARD a démissionné du Conseil Municipal, ce dernier est remplacé par 

Mme Martine CHANTAL. 

 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du compte rendu du conseil municipal de la 

commune nouvelle du lundi 13 décembre 2021.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Approuve le compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du lundi 13 

décembre 2021. 

 

 

 
M. le Maire rappelle qu’en vertu de l'article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 modifiant l'article 

L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, « le Maire présente au conseil municipal, dans 

un délai de deux mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 

engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne 

lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article 

L.2121-8 du C.G.C.T. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique… »  

II s'agit d'une étape essentielle de la procédure budgétaire de la collectivité qui doit permettre d'informer 

les élus sur la situation économique et financière de la collectivité afin d'éclairer leur choix lors du vote 

du budget primitif. 
 

Le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 prévoit le contenu et les modalités de publication et de transmission 

du rapport. Les nouveautés par rapport au débat d’orientation budgétaire sont les suivantes :  

 La présentation d’un rapport d’orientation budgétaire (R.O.B) est désormais obligatoire.  

 Ces informations doivent désormais faire l’objet d’une publication.  

 Enfin, la présentation de ce rapport par l’exécutif doit donner lieu à débat, dont il sera pris acte par 

une délibération spécifique.  
 

Le R.O.B n'est pas qu'un document interne : il doit être transmis au préfet et au président de l'E.P.C.I dont 

la commune est membre mais aussi faire l'objet d'une publication, notamment sur le site internet de la 

commune. 

 

 

 

DELIBERATION N° 2022-01 
 
Approbation du compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du 
lundi 13 décembre 2021 

DELIBERATION N° 2022-02 
 
Rapport d’Orientation Budgétaire 2022 (ROB) 
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Ce débat permet à l'assemblée délibérante : 

• de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités affichées tant en 

investissement qu'en fonctionnement. 

• d'offrir la possibilité aux élus de s'exprimer sur la stratégie financière de la collectivité. 

• d'être informée de l'évolution de la situation financière de la collectivité. 

 

Dans le cadre du ROB 2022, il est proposé de prendre en compte : 

• les éléments externes de contexte,  

• la situation financière de la ville, 

• les perspectives budgétaires et les orientations d’investissements pour l’année à venir, 

 

Le ROB 2022 porte sur le Budget Principal de la Commune Nouvelle et le Budget annexe de l'Eau & 

Assainissement. La commission des finances en date du lundi 17 janvier 2022 a procédé à un examen du 

dossier ci-joint annexé. 

 

M. le Maire donne la parole à M. Pierre HENNEQUIN – Adjoint aux finances   

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Prend acte des orientations budgétaires 2022. 

 
 

 
M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance des demandes de subventions 2022 selon le 

tableau ci-joint annexé. 

 

M. le Maire donne la parole à M. Frédéric LEMONNIER – Adjoint aux affaires scolaires, sports et vie 

associative. 

 

La commission des finances en date du mardi 18 janvier 2022 a procédé à un examen de ce dossier. 

 

M. Lemonnier précise que l’esprit est de conserver les subventions 2021 avec des incertitudes liées à la 

situation sanitaire. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 25 voix pour et 1 abstention, (26) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à verser les subventions 2022 selon le tableau ci-joint 

annexé. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire 

DELIBERATION N° 2022-03 
 
Associations : Subventions 2022 
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M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance des créances éteintes en raison de 

l’impossibilité des poursuites pour cause d’irrécouvrabilité (surendettement) les créances suivantes : 

 

 

 

  

 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à mettre en créances éteintes en raison de l’impossibilité des 

poursuites pour cause d’irrécouvrabilité (surendettement) les créances suivantes : 

 

 

 

 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire 

 

 

 

 

Monsieur le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à inscrire par anticipation du vote des Budgets 

Primitif – Commune – Eau – Assainissement de l’exercice 2022 les dépenses d’investissements dans la 

limite du quart des crédits ouverts au Budget Primitif – Commune – Eau – Assainissement de l’exercice 

2021, selon les tableaux ci-joint annexés. 

 

Référence TITRE Budget 

Commune 

Budget Eau Budget 

Assainissement 

Total 

Pièce jointe n° 1  942,54 € 683,12 € 1 625,66 € 

Pièce jointe n° 2  73,44 € 58,64 €  132,08 € 

Pièce jointe n° 3  719,51 €  719,51 € 

Référence TITRE Budget 

Commune 

Budget Eau Budget 

Assainissement 

Total 

Pièce jointe n° 1  942,54 € 683,12 € 1 625,66 € 

Pièce jointe n° 2  73,44 € 58,64 €  132,08 € 

Pièce jointe n° 3  719,51 €  719,51 € 

DELIBERATION N° 2022-04 

Créances Eteintes 
 

DELIBERATION N° 2022-05 
 
Décisions modificatives par anticipation du vote du budget 2022 
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COMMUNE (TTC)

BP 2021 (+ reports) DM 1 DM 2  rejetée DM 3 DM 4 DM 5

TOTAL                   

BP + DM

DM par 

anticipation 

BP 2022

Chap 20 0 € + 0 € + 0 € + 0 € + 0 € + 0 € + 0 € 0 €
Art 2031 0 € + 0 € + 0 € 0 €

Art 2051 0 € + 0 € + 0 € 0 €

Chap 204 0 € + 151 000 € + 0 € + 15 585 € + 0 € + 0 € + 166 585 € 41 646 €
Art 2041512 0 € + 0 € + 0 € 0 €

Art 20422 0 € + 151 000 € + 15 585 € + 166 585 € 41 646 €

Chap 21 711 711 € -75 500 € + 0 € + 133 075 € + 1 910 € + 7 060 € + 778 256 € 194 562 €
Art 2111 76 445 € + 0 € + 76 445 € 19 111 €

Art 2112 2 600 € + 0 € + 2 600 € 650 €

Art 2118 400 € + 400 € 100 €

Art 21316 + 1 910 € + 1 910 € 478 €

Art 2132 75 500 € - 75 500 € + 0 € 0 €

Art 2138 + 4 900 € + 4 900 € 1 225 €

Art 2145 + 5 775 € + 5 775 € 1 444 €

Art 21534 30 600 € + 0 € + 30 600 € 7 650 €

Art 21571

Art 21578 10 115,00 € + 0 € + 10 115 € 2 529 €

Art 2158 14 874 € + 0 € + 14 874 € 3 718 €

Art 2161 1 794 € + 1 794 € 448 €

Art 2182 268 002 € + 127 300 € + 395 302 € 98 825 €

Art 2183 31 206 € + 0 € + 31 206 € 7 801 €

Art 2184 138 725 € + 0 € + 138 725 € 34 681 €

Art 2188 61 450 € + 0 € + 2 160 € + 63 610 € 15 902 €

Chap 23 2 520 936 € + 0 € + 0 €  56 500 € -15 150 € + 6 650 € + 2 562 286 € 640 571 €
Art 2313 1 999 541 € + 0 €  0 € + 9 850 € + 6 650 € + 2 016 041 € 504 010 €

Art 2315 521 395 € + 0 € + 56 500 € - 25 000 € + 552 895 € 138 224 €

TOTAL 3 232 647 € 75 500 € 0 € 205 160 € -13 240 € 13 710 € 3 507 127 € 876 779 €

DM PAR ANTICIPATION DU VOTE des BUDGETS 2022

EAU (HT)

BP 2021 (+ 

reports)

DM 1 DM 2 DM 3 DM 4 DM 5 TOTAL                    

BP + DM

DM par 

anticipation 

BP 2022

Chap 20 0 €  + 0 € + 0 € 0 €
Art 2051 0 € + 0 € 0 €

Chap 21 62 756 €  + 3 770 €  + 0 €  + 1 650 €  + 68 176 € 17 044 €

Art 211  + 1 650 €  + 1 650 € 412 €

Art 2156 27 216 €  + 27 216 € 6 804 €

Art 2158 34 540 €  + 3 770 €  + 38 310 € 9 577 €

Art 218 1 000 €  + 1 000 € 250 €

Chap 23 446 625 €  + 0 €  0 €  12 350 €  + 458 975 € 114 743 €
Art 2315 446 625 €  + 12 350 €  + 458 975 € 114 744 €

TOTAL 509 381 €  + 3 770 €  + 0 €  + 14 000 €  + 0 €  + 527 151 € 131 787 €
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ASSAINISSEMENT (HT)

BP 2021 (+ reports)DM 1 DM 2 DM 3 DM 4

TOTAL                      

BP + DM

DM par 

anticipation 

BP 2022

Chap 20 0 € + 0 € + 0 € 0 €

Art 2051 0 € + 0 € + 0 € 0 €

Chap 21 17 165 € + 0 € + 17 165 € 4 291 €

Art 2158 0 € + 0 € + 0 € 0 €

Art 218 17 165 € + 17 165 € 4 291 €

Chap 23 2 153 151 € + 0 € + 0 € + 0 € + 2 153 151 € 538 287 €

Art 2313 1 801 379 € + 0 €  0 €  0 € + 1 801 379 € 450 345 €

Art 2315 351 772 € + 0 € + 0 € + 0 € + 351 772 € 87 943 €

TOTAL 2 170 316 € + 0 € + 0 € + 0 € + 0 € + 2 170 316 € 542 578 €  
 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la Commune Nouvelle à réaliser les inscriptions de 

crédits 2022 selon le tableau ci-dessus. 

 

 

Monsieur le Maire rappelle que l’Association Villedieu Culture Art et Tradition, association Loi 1901, a 

pour objet la sauvegarde du patrimoine local : cuivre, dentelle, meubles normands et l’ouverture au public 

des collections de la ville. Au regard de l'objet de l’Association Villedieu Culture Art et Tradition et de 

l'intérêt communal de ses actions, la Commune Nouvelle de Villedieu-les-Poêles – Rouffigny souhaite 

continuer à lui apporter son soutien, notamment financier. 

Conformément à l'article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2010, l'autorité administrative attribuant une 

subvention au-dessus d'un seuil défini par décret doit conclure une convention avec l'organisme de droit 

privé bénéficiaire. Cette convention définie le montant et les conditions d'utilisation de la subvention. Le 

Décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 

personnes publiques fixe ce montant à 23 000 €. 

 

D'autre part, l'article L1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que "toute 

association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués 

de la collectivité qui l'a accordée. Tous groupements, associations, œuvres ou entreprises privées qui ont 

reçu dans l'année en cours une ou plusieurs subventions sont tenus de fournir à l'autorité qui a mandaté 

la subvention une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous 

documents faisant connaître les résultats de leur activité." 

 

Pour l’année 2021, la subvention initiale accordée s’élevait à la somme de : 23 000 €. (Délibération n° 

8/2021 en date du 25 janvier 2021) augmentée à la somme de 25 270 € (délibération n° 16/2021 en date 

du 15 février 2021). 

DELIBERATION N° 2022-06 

Convention d’objectifs 2022 – Villedieu Culture Art et Tradition 
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M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du projet de convention d’objectifs pour 

l’année 2022 avec l’Association Villedieu Culture Art et Tradition. 

 

Cette convention fixe les objectifs pour la période conventionnée et les règles régissant les relations entre 

la Commune Nouvelle de Villedieu-les-Poêles – Rouffigny et l’Association Villedieu Culture Art et 

Tradition. De plus, elle décrit les modalités de financement, les moyens humains et matériels accordés à 

l’Association Villedieu Culture Art et Tradition. 

Les modalités de versements de la subvention au titre de l'année 2022 sont décrites dans la convention. 

La convention est conclue pour une durée de 12 mois.  Elle entrera en vigueur à compter de sa signature 

par les parties. 

  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer la convention d’objectif 2022 avec l’Association 

Villedieu Culture Art et Tradition selon le modèle ci-joint annexé, 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire, 

 

 

M. le Maire rappelle que le Comité des Fêtes de Villedieu-les-Poêles, association Loi 1901, a pour objet 

d'animer la ville. Au regard de l'objet du Comité des Fêtes et de l'intérêt communal de ses actions, la 

Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – Rouffigny souhaite continuer à lui apporter son soutien, 

notamment financier. 

Conformément à l'article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2010, l'autorité administrative attribuant une 

subvention au-dessus d'un seuil défini par décret doit conclure une convention avec l'organisme de droit 

privé bénéficiaire. Cette convention définie entre autre le montant et les conditions d'utilisation de la 

subvention. 

Le Décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 

personnes publiques fixe ce montant à 23 000 €. 

 

D'autre part, l'article L1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que "toute 

association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués 

de la collectivité qui l'a accordée. Tous groupements, associations, œuvres ou entreprises privées qui ont 

reçu dans l'année en cours une ou plusieurs subventions sont tenus de fournir à l'autorité qui a mandaté 

la subvention une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous 

documents faisant connaître les résultats de leur activité." 

 

Pour les années 2019/2020, la subvention globale accordée s’élevait à la somme de : 44 000 €. 

DELIBERATION N° 2022-07 
 
Convention d’objectifs 2022 – Comité des fêtes 
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M. le Maire rappelle que par délibération en date du 14 septembre 2020, il a été décidé de reporter le 

montant de la subvention 2020 prévu à la convention d’objectif 2019/2020 à l’année 2021 (avenant n° 1 

à la convention). 

 

Il demande de bien vouloir prendre connaissance du projet de convention d’objectif pour l’année 2022 

avec l’Association Comité des Fêtes de Villedieu-les-Poêles. 

 

Cette convention fixe les objectifs pour la période conventionnée et les règles régissant les relations entre 

la Commune Nouvelle de Villedieu-les-Poêles-Rouffigny et le Comité des Fêtes de Villedieu-les-Poêles. De 

plus, elle décrit les modalités de financement, les moyens humains et matériels accordés au Comité des 

Fêtes de Villedieu-les-Poêles. 

Les modalités de versements de la subvention au titre de l'année 2022 sont décrites dans la convention. 

La convention est conclue pour une durée de 12 mois renouvelable tacitement une fois.  Elle entrera en 

vigueur à compter de sa signature par les parties. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 
 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la Commune Nouvelle à signer la convention d’objectif 

2022 avec l’Association Comité des Fêtes de Villedieu-les-Poêles selon le modèle ci-joint annexé. 
 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la Commune Nouvelle à signer tout document 

nécessaire au bon aboutissement de cette affaire.             

 

 
Monsieur le Maire informe que par courriel en date du vendredi 10 décembre 2021, l’étude de la Baie l’a 

informé d’une offre d’achat de M. Caron Damien, gérant de la SCI Lama Construction pour l’acquisition 

de la maison située - 31, rue Jules Tétrel – cadastrée section AS n° 126 d’une surface parcellaire de 78 m2 

et d’une surface bâtie de 104 m2 au prix de 35 000 € net vendeur. 

 

Les services des domaines par courrier en date du 23 décembre 2021 ont donné leur accord. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à céder à M. Caron Damien, gérant de la SCI Lama 

Construction pour l’acquisition de la maison située - 31, rue Jules Tétrel – cadastrée section AS n° 

126 d’une surface parcellaire de 78 m2 et d’une surface bâtie de 104 m2 au prix de 35 000 € net 

vendeur. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire. 

 

DELIBERATION N° 2022-08 
 
Vente Maison rue Jules Tétrel 
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Monsieur le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à acquérir au prix du terrain agricole dans la limite 

d’1€/m² une portion de la parcelle cadastrée section ZC n° 96 (selon le plan ci-joint annexé) appartenant 

à la société PRIMAGAZ afin de permettre l’accès à la nouvelle canalisation d’eaux usées en cours de 

réfection et la création d’une station de relevage. 

 

Il précise que cette acquisition est compatible avec la réglementation des installations classées. 

 

L’installation des nouvelles clôtures due avec le nouveau bornage et la destruction des anciennes clôtures 

seront exclusivement à la charge de la commune nouvelle de Villedieu-les-Poêles-Rouffigny.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à acquérir à prix du terrain agricole dans la limite d’1€/m² 

une portion de la parcelle cadastrée section ZC n° 96 (selon le plan ci-joint annexé) appartenant à 

la société PRIMAGAZ afin de permettre l’accès à la nouvelle canalisation d’eaux usées en cours de 

réfection et la création d’une station de relevage. 

 

 Dit que l’ensemble des frais liés à cette acquisition seront à la charge de la commune nouvelle 

Villedieu-les-Poêles-Rouffigny, à savoir : les frais de géomètre (notamment bornage et 

arpentage), les travaux de destruction de l’ancienne clôture et d’installation de la nouvelle 

clôture, et l’ensemble des frais de notaire. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire. 

 

 

 
Monsieur le Maire informe que Mme MARIE Françoise – ex-locataire de la Maison aux Monts Havard a 

fait l’objet d’une saisie sur compte bancaire suite à un doublon avec deux titres n° 481 & 483 du 

14/10/2020 pour un montant de 1722,90 €. Cette erreur a entraîné des frais bancaires de saisies pour un 

montant de 102,94 € (voir document joint de l’organisme bancaire). 

 

 

 

DELIBERATION N° 2022-09 

Acquisition d’une parcelle à Primagaz 
 

DELIBERATION N° 2022-10 
 
Prise en charge des frais bancaires - Mme Marie 
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M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à prendre en charge ces frais bancaires de saisies. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à rembourser à Mme MARIE Françoise les frais bancaires 

de saisies d’un montant de 102,94 € selon le document ci-joint annexé. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire 

 

 

 

Monsieur le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance de l’avant-projet d’aménagement du 

lotissement de la Ligotière élaboré par le cabinet Prytech. 

 

Le montant de l’estimation prévisionnelle des travaux est fixé à la somme de :  440 000 € H.T. 

 

Monsieur le Maire invite à prendre connaissance du projet d’aménagement et l’estimation 

prévisionnelle ci-jointes annexées et du compte-rendu de la commission travaux et urbanisme du lundi 

17 janvier 2022. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Approuve l’avant-projet d’aménagement du lotissement de la Ligotière selon le montant 

estimatif fixé à la somme de 440 000 € tel qu’il est annexé,  

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,                                

 

 

Monsieur le Maire informe que par courrier en date du 17 décembre 2021, le Président de Villedieu 

Intercom lui a transmis la délibération n° 2021-193 du 9 décembre 2021 procédant à la modification de 

ses statuts, notamment de son article 5. 

DELIBERATION N° 2022-11 
 
Approbation de l’avant-projet du Lotissement La Ligotière 

DELIBERATION N° 2022-12 
 
Modification des statuts de Villedieu Intercom 
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M. le Maire invite à prendre connaissance de cette modification conformément à l’article L. 5211-17 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Donne un avis favorable à la modification des statuts de Villedieu Intercom conformément au 

document ci-joint annexé. 

 

 

Monsieur le Maire informe que par courrier en date du 20 décembre 2021, le Président du PETR lui a 

transmis la délibération n° 2021-020228 du 16 décembre 2021 proposant une convention partenariale 

entre le PETR et la commune nouvelle de Villedieu-les-Poêles-Rouffigny visant à permettre :  

 

- la dématérialisation de tous les actes d’urbanisme qui intéressent le PETR pour l’instruction du 

droit des sols, 

- la dématérialisation des déclarations d’intention d’aliéner pour la commune nouvelle, 

 

Monsieur le Maire invite à prendre connaissance du projet ci-joint annexé. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer la convention partenariale entre le PETR et la 

commune nouvelle de Villedieu-les-Poêles-Rouffigny visant à permettre :  

- la dématérialisation de tous les actes d’urbanisme qui intéressent le PETR pour 

l’instruction du droit des sols, 

- la dématérialisation des déclarations d’intention d’aliéner pour la commune nouvelle, 

dont les modalités sont ci-jointes annexées. 

                                

 
 
 
 

DELIBERATION N° 2022-13 
 
PETR – Convention de dématérialisation DIA & actes d’urbanisme 
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Monsieur le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à verser à l’Association des Employés de la 

Commune de Villedieu (AECV) une subvention à titre exceptionnelle de 349,00 € suite au départ à la 

retraite d’un agent communal au 31 décembre 2021. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à verser à l’Association des Employés de la Commune de 

Villedieu une subvention à titre exceptionnelle de 349,00 € suite au départ à la retraite d’un 

agent communal au 31 décembre 2021. 

 

 Autorise M. le Maire de la Commune Nouvelle ou le 1er Adjoint à signer tous les documents 

nécessaires au bon aboutissement de cette affaire. 

                                

 
 

 

M. le Maire informe que le Rapport Social Unique (RSU) remplace le bilan social depuis le 1er janvier 

2021 et doit être élaboré chaque année. Il rassemble les indicateurs relatifs à la gestion des ressources 

humaines dans la collectivité (article 5 de la loi du 6 août 2019 et décret n°2020-1493 du 30 novembre 

2020). 

Ce rapport social unique a été présenté le mardi 14 décembre 2021 au comité technique. 

 

Il doit ensuite être présenté à l’assemblée délibérante. 

 

Monsieur le Maire demande de prendre connaissance du RSU 2020 ci-joint annexé. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Prend acte du Rapport Social Unique 2020, 

 

 

 

 

DELIBERATION N° 2022-14 

Subvention à l’association AECV – départ en retraite 
 

DELIBERATION N° 2022-15 

Information RSU 2020 (Rapport Social Unique) 
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Monsieur le Maire informe que l’article 4 de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 dispose que les 

collectivités doivent organiser un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de 

protection sociale complémentaire (santé et prévoyance). Elles ont jusqu’au 17 février 2022 au plus tard 

pour le faire.  

Jusqu’à présent facultative, la participation des employeurs au financement de la protection sociale 

complémentaire sera obligatoire à compter du 1er janvier 2022. Il s’agit d’un renforcement de la 

couverture des risques des agents publics pour mettre fin à une inégalité avec le secteur privé, où la 

complémentaire est financée par l’employeur depuis de nombreuses années. 

 

Les employeurs territoriaux devront obligatoirement prendre en charge, sur la base d’un montant de 

référence qui sera fixé par décret, une partie du coût de cette protection sociale complémentaire de la 

façon suivante :  

 au moins 20 % pour la prévoyance (risques d’incapacités de travail, d’invalidité, d’inaptitude ou de 

décès) au plus tard le 1er janvier 2025 ;  

 au moins 50 % pour la santé (maladie, maternité, accident) au plus tard au 1er janvier 2026.  

 

 Le projet de décret fixant les montants planchers de référence a été examiné par les organisations 

syndicales au Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale du 12 janvier 2022. 

 Je vous précise que la participation financière des employeurs publics tant pour la couverture du 

risque « santé » ou « prévoyance » est réservée aux contrats :  

 à caractère collectif ou individuel conformes aux conditions prévues au II de l’article L.862-4 et à 

l’article L.871-1 du Code de la Sécurité Sociale,  

 garantissant la mise en œuvre des dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, en faveur des 

retraités et des familles, 

 proposés par les organismes suivants : mutuelles, institutions de prévoyance ou entreprises 

d’assurance, 

 Seuls deux dispositifs de souscription des contrats sont prévus :  

 le dispositif de labellisation qui permet aux agents de souscrire librement et individuellement un 

contrat couvrant les risques « santé » et/ou « prévoyance », 

 la convention de participation qui est conclue par l’employeur avec un des organismes précités, à 

l’issue d’une procédure de mise en concurrence transparente et non discriminatoire permettant de 

vérifier que les dispositifs de solidarité précités sont mis en œuvre, 

 

La commune nouvelle applique à ses agents les dispositions de la délibération n° 101/2012 concernant la 

participation employeur à la couverture santé des agents. 

 

Cette participation de la commune aux contrats santé s’adresse à ensemble des agents communaux 

depuis le 1er janvier 2013. La participation employeur est forfaitaire pour le risque santé et est modulée 

en fonction de la composition familiale de la manière suivante : 

 

 

 

DELIBERATION N° 2022-16 
 
Protection sociale complémentaire 
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1°) Nature des contrats éligibles à la participation financière : 

L’aide portera sur la couverture santé des agents. Chaque agent pourra souscrire individuellement un 

contrat pour le risque santé auprès de l’organisme de son choix labellisé. L’agent fournira chaque année 

le justificatif de son adhésion à un contrat labellisé ainsi que le montant de la cotisation versée. 

 

2°) Montant de l’aide financière : 

L’aide forfaitaire versée sera d’un montant : 

 L’agent : 10 € brut mensuel, 

 Le conjoint marié ou pacsé : 10 € brut mensuel, 

 Les enfants : 5 € brut mensuel par enfant, dans la limite de 2, 

Le montant de l’aide versée par la collectivité ne pourra excéder le montant de la cotisation payée par 

l’agent à l’organisme de prévoyance ou la mutuelle. Le montant de la participation sera indexé chaque 

année sur l’indice des prix à la consommation (hors tabac et alcools). Il évoluera par tranche de 1 €. 

 

3°) Les bénéficiaires : 

Les agents de la commune susceptibles de recevoir l’aide financière sont : 

 Les agents titulaires et stagiaires en position d’activité, 

 Les agents non titulaires de droit public recrutés selon les articles 3, 3-4, 3-5,3-7 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

 Les agents non titulaires de droit public justifiant d’au minimum 6 mois de services 

ininterrompus à la commune à la date de dépôt de la demande d’attribution de l’aide 

(recrutés selon les articles 3, 3- 1 et 3-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984), 

 Les agents non titulaires de droit privé justifiant d’au minimum 6 mois de services 

ininterrompus à la commune à la date de dépôt de la demande d’attribution de l’aide 

(recrutés en C.A.E, Contrat d’avenir, etc…) 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Emet un avis portant sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale 

complémentaire (santé et prévoyance),  

 

 Autorise M. le Maire de la Commune Nouvelle ou le 1er Adjoint à signer tous les documents 

nécessaires au bon aboutissement de cette affaire, 

                                

 

 

Date  Numéro Objet  
21/12/2021 361-2021 Autorisant M. le Maire à solliciter une subvention auprès de l’agence de l’eau 

de sienne Normandie concernant la réhabilitation des réseaux 
d’assainissement des E.U et renouvèlement du réseau E.P 

03/01/2022 002-2022 Avenant 4 – marché de chauffage 

 

DELIBERATION N° 2022-17 
 
Pour information – Arrêtés pris par Mr le Maire en vertu de l’article L 2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales 
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Monsieur le Maire informe que conformément aux articles 92 et 93 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 

2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique de nouvelles 

obligations de transparence en matière d'indemnités perçues par les élus locaux sont imposées. 

Sont ainsi concernés : les communes (article L.2123-24-1-1 du code général des collectivités territoriales, 

CGCT), les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI-FP) (article 

L.5211-12-1 CGCT), les départements (article L.3123-19-2-1 CGCT), les régions (article L.4135-19-2-1 

CGCT). 

Il revient à ces collectivités et EPCI-FP d'établir chaque année un état récapitulatif des indemnités visées 

dans la loi. La loi prévoit qu'avant le vote des décisions budgétaires, l'exécutif des collectivités territoriales 

doit communiquer chaque année aux membres du conseil municipal, l'état récapitulatif des indemnités 

perçues par chaque élu. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 11. 

 

Toutes les pièces annexes sont consultables en mairie aux heures d’ouvertures. 

DELIBERATION N° 2022-18 
 
Pour information – Indemnités reçues par les élus en 2021 



Date de la convocation : 21/02/2022   Date d’Affichage : 03/03/22 au 17/03/2022 Date Notification : 03/03/2022 
Nombre de membres :       * en exercice : 29  * Présents : 23 * Votants : 28 

Séance ordinaire du lundi 28 février 2022 
L’an deux mil vingt-deux le lundi vingt-huit février à 20 h 30 

Les Membres du Conseil municipal de la Commune Nouvelle dûment convoqués, se sont réunis au lieu ordinaire 
de leurs séances, sous la présidence de Monsieur Philippe LEMAÎTRE, Maire de la C.N VILLEDIEU-LES-POELES – 
ROUFFIGNY. 
 

Etaient présents (P) – Absents (A) – Excusés (E) – Représentés (R) 

Philippe LEMAÎTRE P Nicolas GUILLAUME R A-Marie LAUNER-
COSIALLS 

P Chantal MESNIL P 

Frédéric LEMONNIER P Valérie BIDET P Christophe DELAUNAY P Yves SESBOUE P 

Véronique BOURDIN P M-Odile LAURANSON P Marie-Josèphe 
LEMONCHOIS  

P Sylvie HAUDIQUERT A 

Francis LANGELIER P Liliane GARNIER P Christian METTE P Stéphane 
VILLAESPESA 

P 

Sophie DALISSON P Camille PIGEON R Christine 
 LUCAS DZEN 

P Chantal MARTINE P 

Thierry POIRIER R Jean LUCAS R Benoît LECOT P 
Véronique DARMAILLACQ R Ghislaine HUE P Claudie PORÉE P 

Pierre HENNEQUIN P Damien PELOSO P Martine LEMOINE P 

AVAIENT DONNÉ POUVOIR : 
M. Thierry POIRIER à M. Philippe LEMAITRE
M. Yves SESOUBE à Mme Martine LEMOINE
Mme Véronique DARMAILLACQ à Mme Anne-Marie LAUNER-COSIALLS
M. Jean LUCAS à Mme Ghislaine HUE
Mme Camille PIGEON à M. Frédéric LEMONNIER

ABSENTS :  
Mme Sylvie HAUDIQUERT 

M. Francis LANGELIER conformément à l’article L 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales
remplit les fonctions de Secrétaire.

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE NOUVELLE 

de l



 

M. le Maire demande de bien vouloir procéder à une minute de silence à la mémoire de M. Regnault 

Jacques, ancien conseiller municipal, décédé le 24 février 2022. 

 

VIE INSTITUTIONNELLE 

 

 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du compte rendu du conseil municipal de 

la commune nouvelle du lundi 31 janvier 2022.  

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

• Approuve le compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du lundi 

31 janvier 2022. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Délibération n° 2022-19 

Approbation du compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du 
lundi 31 janvier 2022 
 



 

FINANCES 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance des comptes de gestion 2021 de la Commune 

Nouvelle Villedieu-les-Poêles – Rouffigny : Commune, Eau, Assainissement, Lotissements Cacquevel & la 

Ligotière ci-joints annexés. 

 

M. ATTAL - Trésorier principal du service de gestion comptable de Granville est absent. 

M. le Maire présente les comptes de gestion 2021 de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – 

Rouffigny : Commune, Eau, Assainissement, Lotissements Cacquevel & Ligotière ci-joints annexés. 

 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs 2021 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les 

titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, 

les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le 

trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état 

du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

 

Après avoir pris acte des Comptes Administratifs de l’exercice 2021 ; 

 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 

au bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 

paiements ordonnancés, et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui ont été prescrites de 

passer dans ses écritures. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

• Statue  

- sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2021, y compris 

celles relatives à la journée complémentaire, 

 

- sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires, 

 

- sur la comptabilité des valeurs inactives,  

 

 

• Arrête 

- les résultats définitifs, tels que dans les comptes de gestion, 

 

- les résultats définitifs avec les reports des exercices précédents figurant au bilan de 

l’exercice de l’année 2020 et les restes à réaliser de l’exercice de l’année 2021, tels que 

dans les Comptes de Gestion 2021,     

 

 

Délibération n° 2022-20 

Approbation des Comptes de Gestion 2021 : Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – 
Rouffigny : Commune, Eau, Assainissement, Lotissements Cacquevel & Ligotière 
 



 

 

 M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du dossier ci-joint. 

ÉLECTION DU PRÉSIDENT DE SEANCE 
 
Il demande de bien vouloir désigner un(e) Président(e) de séance et il propose la candidature de M. 
Lemonnier Frédéric, 1er Adjoint de la Commune Nouvelle conformément à l’article 2121- 14 & s du C.G.C.T.  
 
M. le Maire invite les membres du conseil municipal à en délibérer. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Nomme M. Frédéric LEMONNIER comme Président de la séance. 

__________ 
 
M. Philippe Lemaître, Maire de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – Rouffigny quitte la séance. 
 
M. Lemonnier Frédéric, Président de la séance du conseil municipal de la Commune Nouvelle donne 
lecture des comptes administratifs de l’exercice 2021 suivants : Commune, Eau, Assainissement, 
Lotissements Cacquevel & la Ligotière ci-joints annexés : 
- dressés par M. le Maire de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – Rouffigny, 
- présentés par M. Attal - Trésorier principal du service de gestion comptable de Granville, après s’être 

fait présenter les budgets primitifs et les décisions modificatives de l’exercice 2021. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 23 voix pour et 4 abstentions, (27) 

 
• Donne acte de la présentation faite des comptes administratifs 2021,  

 

• Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, 
les identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, 
au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan de sortie, aux 
débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

 

• Reconnaît la sincérité des restes à réaliser 2021, 
 

• Arrête  

 
- les résultats définitifs, tels que dans les comptes administratifs 2021, 

 

- les résultats définitifs avec les reports des exercices précédents figurant au bilan de 

l’exercice de l’année 2020 et les restes à réaliser de l’exercice de l’année 2021, tels que 

dans les Comptes de Gestion 2021, 

 

 
 
 
 

Délibération n° 2022-21 

Approbation des comptes administratifs 2021 : Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – 
Rouffigny : Commune, Eau, Assainissement, Lotissements Cacquevel & Ligotiere 
 



 

 
Retour de M. le Maire. 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance des propositions d’affectations :  

• des résultats 2021 des budgets de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – Rouffigny : 
Commune, Eau et Assainissement et Lotissements Cacquevel et la Ligotière ci-joints annexés, 

 

• des résultats cumulés 2021 des budgets de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – Rouffigny 
ci-joint annexé,  

 
La commission des finances en date du 21 février 2022 a été sollicitée pour examiner ce dossier. 
 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à réaliser les affectations : 
 

- des résultats 2021 des budgets de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – Rouffigny : 
Commune, Eau et Assainissement et Lotissements Cacquevel et la Ligotière ci-joints annexés,  
 

- des résultats cumulés 2021 des budgets de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – 
Rouffigny ci-joint annexé,  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° 2022-22 
 
Affectation des résultats 2021 : Commune Nouvelle Villedieu-les-Poeles – Rouffigny : 
Budgets Commune, Eau, Assainissement, Lotissements Cacquevel et la Ligotière 



 

 
 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance des propositions pour les budgets 2022 - 
Commune, Eau, Assainissement, Lotissements Cacquevel et la Ligotière dans le dossier ci-joint. 
 
Il propose de voter ceux-ci en fonctionnement et en investissement au niveau du chapitre comme les 
années précédentes.  

 
M. le Maire présente les budgets primitifs 2022 et je vous rappelle que ceux-ci ont fait l’objet d’un examen 
attentif de la commission des finances en date du lundi 21 février 2022. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 24 voix pour et 3 voix contre et 1 abstention, (28) 

• Approuve le budget primitif 2022 Commune selon le dossier ci-joint annexé. 

• Dit que budget primitif 2022 Commune sera voté en fonctionnement et en investissement au 
niveau du chapitre comme les années précédentes. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

• Approuve le budget primitif 2022 Eau selon le dossier ci-joint annexé. 

• Dit que budget primitif 2022 Eau sera voté en fonctionnement et en investissement au niveau 
du chapitre comme les années précédentes. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

• Approuve le budget primitif 2022 Assainissement selon le dossier ci-joint annexé, 

• Dit que budget primitif 2022 Assainissement sera voté en fonctionnement et en 
investissement au niveau du chapitre comme les années précédentes. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

• Approuve le budget primitif 2022 Lotissement Cacquevel selon le dossier ci-joint annexé, 

• Dit que budget primitif 2022 Lotissement Cacquevel sera voté en fonctionnement et en 

investissement au niveau du chapitre comme les années précédentes. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

• Approuve le budget primitif 2022 Lotissement la Ligotière selon le dossier ci-joint annexé, 

• Dit que budget primitif 2022 Lotissement la Ligotière sera voté en fonctionnement et en 
investissement au niveau du chapitre comme les années précédentes. 

 

 

 

 

Délibération n°2022-23 
 
Budgets Primitifs 2022 : Commune, Eau, Assainissement, Lotissements Cacquevel & la 
Ligotière 



 

 

M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à verser en 2022 au C.C.A.S, la subvention d’équilibre 

prévue au budget Commune 2022 d’un montant de 10 000 €. 

 

La commission des finances en date du 21 février 2022 a été sollicitée pour examiner ce dossier.  

  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à verser en 2022 au C.C.A.S la subvention 

d’équilibre prévue au budget Commune 2022 d’un montant de : 10 000 €. 

 

 

  

Délibération n° 2022-24 
 
Subvention d’équilibre pour le Budget C.C.A.S 2022 de la Commune Nouvelle 
 



 

 

Monsieur le Maire rappelle :  

 

- que dans le cadre de la mise en place de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – Rouffigny, 

les taux d’imposition ont été harmonisés à compter du 1er janvier 2017, 

 

- qu’il convient de poursuivre la mise place de l’intégration Fiscale Progressive (I.F.P) pour la 

T.F.B & la T.F.N.B sur 12 ans en application des dispositions de l’article 1638 du code général 

des impôts (mise en œuvre depuis le 1er janvier 2017), 

 

- que les taux d’imposition de l’année 2021 des Communes Historiques : Villedieu-les-Poêles et 

Rouffigny sont les suivants :  

 

Taux de fiscalité locale                                                                                                                                                                           Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles-RouffignyCommunes Historiques
Taxe 

d'Habitation

Taxe Foncière 

Bâtie

Taxe Foncière non 

Bâtie 

C.H Villedieu-les-Poêles 12,93 36,74 32,72

C.H Rouffigny 9,33 33,70 30,95

Taux Moyen 

Pondéré 2021

Commune Nouvelle Villedieu-les-

Poêles-Rouffigny
12,74 36,62 31,99

Taux 2021

Taux de fiscalité locale 2021                                                                                                                                                                 

Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles-Rouffigny

 
 

La loi de finances 2020 a acté la suppression de la taxe d'habitation pour 80 % des contribuables sur les 

résidences principales. Concernant les 20 % restant (déterminés en fonction d’un niveau de ressources), 

la suppression de cet impôt s’effectuera en trois années jusqu’en 2023 (réduction de 30 % en 2021, 65 

% en 2022, et la totalité en 2023). La taxe d’habitation demeure pour les résidences secondaires et pour 

les locaux vacants. 

 

Les collectivités perdent ainsi leur pouvoir de taux pour la taxe d’habitation et les intégrations fiscales 

progressives du taux de la taxe d'habitation en cours sont suspendues. 

Les taux de taxe d’habitation se voient figés à leur niveau de 2019. Il est précisé que le calcul des 

compensations se feront sur la base des taux votés en 2017. Aussi, le taux de la taxe d’habitation ne 

devant plus être délibéré, ce sont les taux intégrés de T.H 2019 qui s'appliqueront, en 2021, sur le 

territoire de chaque commune historique, à savoir : 

 

- VILLEDIEU LES POELES : 12,93%, 

- ROUFFIGNY : 9,33% 

 

Pour compenser la suppression de la T.H, les communes se verront transférer en 2021 le montant de la 

taxe foncière sur les propriétés bâties (T.F.P.B) perçu en 2020 par le Conseil Départemental de T.F.P.B 

(21,42 %) qui viendra s’additionner au taux communal. 

 

 

Le panier de ressources attribué à chaque commune en compensation de la perte de la taxe d’habitation 

sera composé des éléments principaux suivants : 

Délibération n° 2022-25 
 
Taux d’imposition 2022 de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poeles – Rouffigny 



 

• le montant de TFPB perçu en 2020 par le conseil départemental de la Manche sur le territoire de la 

commune;  

• le montant des compensations d’exonération de T.F.P.B versées au conseil départemental de la 

Manche en 2020 issues du territoire de la commune;  

• le montant annuel moyen des rôles supplémentaires de T.F.P.B émis au profit du conseil 

départemental de la Manche sur le territoire de la commune en 2018, 2019 et 2020 ; 

 

M. le Maire précise que commune par commune, les montants de taxe d’habitation ne coïncident pas 

forcément avec les montants de taxe foncière transférés. Afin de corriger ces inégalités, un coefficient 

directeur (estimé à 0,814814) sera institué et permettra d’assurer l’équilibre des compensations de la 

taxe foncière entre les communes. Un reversement de 306 877 € sera exigé pour notre commune. 

En référence à l’article 1636 B sexies du Code Général des Impôts, il revient au Conseil Municipal de la 

Commune Nouvelle de voter, chaque année, le taux des taxes directes locales.  

Il vous est proposé de ne pas augmenter les taux d’imposition des taxes ménages (Taxe Foncière sur les 

Propriétés Bâties et Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties) et de les maintenir au niveau des années 

2017 à 2020. L’évolution prévisionnelle des bases 2022 est fixée à 3,4 %. 

 

Bases Communes Historiques
Taxe 

d'Habitation
Taxe Foncière Bâtie

Taxe Foncière non 

Bâtie 

Bases 2020
Commune Nouvelle Villedieu-

les-Poêles-Rouffigny 4 623 000 € 4 428 000 € 137 600 €

Bases 2021
Commune Nouvelle Villedieu-

les-Poêles-Rouffigny 411 629 € 4 378 038 € 137 735 €

Bases 2022
Commune Nouvelle Villedieu-

les-Poêles-Rouffigny 4 630 200 € 141 500 €

Bases fiscales                                                                                                                                                                             

Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles-Rouffigny

 
 

Produits Fiscaux                                                                                                                                                                           Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles-RouffignyCommunes Historiques
Taxe 

d'Habitation
Taxe Foncière Bâtie

Taxe Foncière non 

Bâtie 

Produits 2020
Commune Nouvelle Villedieu-

les-Poêles-Rouffigny 588 970 € 673 056 € 44 018 €

Produits 2021
Commune Nouvelle Villedieu-

les-Poêles-Rouffigny 52 467 € 1 606 259 € 44 065 €

Produits 2022
Commune Nouvelle Villedieu-

les-Poêles-Rouffigny 1 695 549 € 45 265 €

Produits Fiscaux                                                                                                                                                                           

Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles-Rouffigny

 
 

La commission des finances en date du lundi 21 février 2022 a été sollicitée pour examiner ce dossier.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

• Poursuit la mise en place de l’Intégration Fiscale Progressive (I.F.P) sur 12 ans en application des 

dispositions de l’article 1638 du code général des impôts (à compter du 1er janvier 2017) sur les 

2 taxes suivantes : Taxe Foncière Bâtie, Taxe Foncière Non Bâtie, 

 

• Fixe en 2022 les taux moyens pondérés d’impositions de la manière suivante :  

 



 

 

• Rappel que le taux moyen pondérés d’impositions de la Taxe foncière bâtie en 2022 sera égal à la 

fusion des taxes foncières communales et départementales, 

 

•  Informe que les taux réellement applicables en 2022 seront fixés de la manière suivante : 

 

Taux de fiscalité locale                                                                                                                                                                           Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles-RouffignyCommunes Historiques
Taxe Foncière 

Bâtie Commune

Taxe Foncière 

Bâtie 

Département

Taxe Foncière non 

Bâtie 

Taux Moyen 

Pondéré 2021

Commune Nouvelle 

Villedieu-les-Poêles-

Rouffigny
15,20 21,42 31,99

Taux Moyen 

Pondéré 2021

Commune Nouvelle 

Villedieu-les-Poêles-

Rouffigny

31,99

Taux Moyen 

Pondéré 2022

Commune Nouvelle 

Villedieu-les-Poêles-

Rouffigny

31,99

Taux de fiscalité locale 2022                                                                                                                                                                        

Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles-Rouffigny

36,62

36,62

Taux de fiscalité locale                                                                                                                                                                           Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles-RouffignyCommunes Historiques
Taxe 

d'Habitation

Taxe Foncière 

Bâtie

Taxe Foncière non 

Bâtie 

Taux  2017 12,95 15,37 33,07

Taux  2018 12,95 15,36 32,99

Taux  2019 12,93 15,34 32,90

Taux  2020 15,33 32,81

Taux  2021 36,74 32,72

Taux  2022 36,72 32,63

Taux  2017 8,63 10,81 30,42

Taux 2018 8,99 11,18 30,55

Taux 2019 9,33 11,54 30,68

Taux 2020 11,91 30,81

Taux 2021 33,70 30,95

Taux 2022 34,06 31,08

Taux de fiscalité locale 2022                                                                                                                                                                         

Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles-Rouffigny

Commune historique de Rouffigny

Commune historique de  Villedieu-

les-Poêles



 

 

M. le Maire de bien vouloir prendre connaissance des créances éteintes en raison de l’impossibilité des 

poursuites pour cause d’irrécouvrabilité (surendettement) les créances suivantes : 

 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à mettre en créances éteintes en raison de l’impossibilité 
des poursuites pour cause d’irrécouvrabilité (surendettement) les créances suivantes : 

 

 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire 

 

 

 

 

  

Référence TITRE Budget 
Commune 

Budget Eau Budget 
Assainissement 

Total 

Pièce jointe n° 1   124,12 € 124,12 € 

Référence TITRE Budget 
Commune 

Budget Eau Budget 
Assainissement 

Total 

Pièce jointe n° 1   124,12 € 124,12 € 

Délibération n° 2022-26 

Créances Eteintes 
 



 

INSTITUTION ET VIE POLITIQUE 
 

 

M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à actualiser le tableau du conseil municipal suite à 
l’arrivée de Mme Chantal MARTINE en tant que conseillère municipale. 

 

LISTE DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DE LA COMMUNE NOUVELLE –VILLEDIEU-LES-POELES-

ROUFFIGNY 

N
° 

d
’

o
r
d

re
 d

e 

l’
él

ec
ti

o
n

 

 N
o

m
 

 P
r
é
n

o
m

 

 Q
u

a
li

té
 

 D
a

te
 d

e 

N
a

is
sa

n
ce

 

 P
r
o

fe
ss

io
n

 

 D
o

m
ic

il
e 

D
a

te
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e 
la

 p
lu

s 

r
é
ce

n
te

 é
le

c
ti

o
n

 

N
o

m
b

re
 d

e 

S
u

ff
r
a

g
e
s 

o
b

te
n

u
s 

 

1 

LEMAÎTRE Philippe 

Maire C.N et 
Maire 
délégué de 
VLP 

31/01/19
56 

Chargé de 
clientèle retraité 

6 impasse la 
Pilière 25/05/20

20 
24 

2 

LEMONNIER Frédéric 

1er adjoint 
C.N 23/01/19

62 
Cadre 

commercial 

 70 rue 
Robert 

Schuman  

25/05/20
20 

24 

3 
BOURDIN Véronique 

2ème adjointe 
C.N 

16/12/196
3 

Retraitée FPH  
600 rue 
mesnil 

25/05/202
0 

24 

 

4 LANGELIER Francis 

3ème adjoint 
C.N 14/08/19

59 
Chauffeur 
routier 

15 route de 
la Lande 
d’Airou 

25/05/20
20 

24 

5 

DALISSON Sophie 

4ème adjointe 
C.N 29/09/197

9 
Professeur des 

écoles 

12 résidence 
du pré de la 

rose 

25/05/202
0 

24 

6 
POIRIER Thierry 

5ème adjoint 
C.N 

21/01/197
2 

Responsable 
d’équipe 

10 cité Saint 
Etienne 

25/05/202
0 

24 

7 

 DARMAILLAC
Q 

Véronique 

6ème adjointe 
C.N 20/05/196

9 
Aide à domicile 

21 résidence 
Eugène Le 

Mouel 

25/05/202
0 

24 

8 
HENNEQUIN Pierre 

7ème adjoint 
C.N 

07/06/199
0 

Conseiller 
financier 

8 rue du 8 mai 
1945 

25/05/202
0 

24 

9 

 METTE Christian 
Conseiller 
municipal 
délégué C.N 

26/02/194
5 

Cadre 
commercial 

retraité 

32 rue 
Robert 

Schuman  

15/03/20
20 

801 

10 

 
LAURANSON Marie-Odile 

Conseillère 
municipale 
déléguée 
C.N 

08/04/19
49 

Pharmacienne 
retraitée 

218 rue des 
Pisvents 15/03/20

20 
801 

11 

HUE Ghislaine 
Conseillère 
municipale 
C.N 

10/12/19
51 

Retraitée de 
l’éducation 
nationale 

1589 rue de 
Beausoleil 

15/03/20
20 

801 

12 

GARNIER Liliane 
Conseillère 
municipale 
C.N 

26/02/19
53 

Retraitée de 
l’éducation 
nationale 

26 rue des 
Anciennes 
Carrières 

15/03/20
20 

801 

13 
LEMONCHOI

S 
Marie-

Josèphe 

Conseillère 
municipale 
C.N 

18/04/19
54 

Aide à la 
personne 
retraitée 

63 rue 
Flandres 

Dunkerque 

15/03/20
20 

801 

14 

 LAUNER-
COSIALLS 

Anne-
Marie 

Conseillère 
municipale 
déléguée 
C.N 

29/12/19
54 

Aide-soignante 
retraitée 

43 rue du 
mesnil 15/03/20

20 
801 

Délibération n° 2022-27 
 
Actualisation du tableau du Conseil Municipal 



 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

• Autorise l’actualisation du tableau du conseil municipal de la Commune Nouvelle Villedieu-les-

Poêles – Rouffigny, 

 
 

  

15 

LUCAS DZEN Christine 
Conseiller 
municipal 
C.N 

23/11/19
60 

Auto-
entrepreneur 
relation aide 

24 rue 
Flandres 

Dunkerque 

15/03/20
20 

801 

16 

LUCAS Jean 

Conseiller 
municipal 
délégué 
C.N 

05/02/19
61 

Cuisinier 

5 rue du 
chemin vert 15/03/20

20 
801 

17 

 LECOT Benoît 
Conseiller 
municipal 
C.N 

06/04/19
63 

Agent de 
maitrise agro-

alimentaire 

187 rue des 
Pisvents 

15/03/20
20 

801 

18 

PELOSO Damien 
Conseiller 
municipal 
C.N 

08/12/19
67 

Responsable 
production eau 

potable 

8E rue de la 
fontaine 
Minérale 

15/03/20
20 

801 

19 

DELAUNAY 
Christop

he 

Conseiller 
municipal 
C.N 

18/12/19
71 

Chargé d’affaires 
24 rue Saint 

Etienne 
15/03/20

20 
801 

20 

BIDET Valérie 
Conseillère 
municipale 
C.N 

09/06/19
76 

Employée de 
station-service 

La 
Prévostière 
Rouffigny 

15/03/20
20 

801 

 

21 

GUILLAUME  Nicolas 

Conseiller 
Municipal 
C.N et 
Maire 
délégué de 
Rouffigny 

16/12/19
84 

Ingénieur projet 

 
2 la 

Feuchellerie 
Rouffigny 

15/03/20
20 

801 

22 

PIGEON Camille 

Conseillère 
municipale 
déléguée 
C.N 

12/12/19
95 

Assistante 
d’éducation 

33 rue 
Flandres 

Dunkerque 
15/03/20

20 
801 

23 

 LEMOINE Martine 
Conseillère 
municipale 
C.N 

22/01/19
51 

Professeur 
retraité 

63 résidence 
du Mesnil 

15/03/20
20 

690 

24 

 SESBOUE Yves 
Conseiller 
municipal 
C.N 

17/11/19
51 

Médecin 
retraité 

32 rue du 
bourg 

l’abbesse 

15/03/20
20 

690 

25 

 VILLAESPESA 
Stéphan

e 

Conseiller 
municipal 
C.N 

23/05/19
60 

Professeur des 
écoles 

590 rue de 
Beausoleil 

15/03/20
20 

690 

26 
HAUDIQUER

T 
Sylvie 

Conseillère 
municipale 
C.N 

18/12/19
62 

Secrétaire de 
mairie 

954 rue saint 
Pierre du 
Tronchet 

15/03/20
20 

690 

27 

 MESNIL Chantal 
Conseillère 
municipale 
C.N 

24/11/19
71 

Responsable 
qualité et gestion 

des risques 

La 
Foucaudière 

Rouffigny 

15/03/20
20 

690 

28 

 POREE Claudie 
Conseiller 
municipal 
C.N 

20/08/19
55 

Retraité d’un 
établissement 

protégé 

10 les 
Béatrix 

15/03/20
20 

801 

29 

 MARTINE  Chantal 
Conseiller 
municipal 
C.N 

05/12/19
56 

Retraitée  
4 cité Sainte 

Etienne 
15/03/20

20 
690 



 

 

 
M. le Maire demande de procéder au remplacement de M. Gilles GUERARD aux commissions 

municipales. 

 

Il rappelle la composition fixée lors du conseil municipal d’installation en date du 25 Mai 2020, à savoir : 

 

▪ Finances – Emploi – Personnel : P.Hennequin, C.Delaunay,F. Lemonnier, J. Lucas, G.Hue, 

D.Peloso, B.Lecot, M.Lemoine 

 

▪ Culture – Animations : S.Dalisson, V.Bourdin, M-O.Lauranson, J.Lucas, C.Pigeon, N.Guillaume, 

D.Peloso, C.Mesnil 

 

▪ Sports – Jeunesse – Affaires Scolaires – Vie Associative : F.Lemonnier, S.Dalisson, G.Hue, 

J.Lucas, C.Delaunay, T.Poirier, B.Lecot, M.Lemoine, C.Mesnil 

 

▪ Bâtiments Communaux – Travaux – Circulation : F.Langelier, C.Mette, D.Peloso, B.Lecot, 

Y.Sesboué, G.Guérard 

 

▪ Affaires Sociales – Solidarité – Anciens Combattants : V.Darmaillacq, A-M.Launer-Cosialls, M-

O.Lauranson, L.Garnier, V.Bidet, M-J.Lemonchois, S.Haudiquert 

 

▪ Logement : V.Darmaillacq, A-M.Launer-Cosialls, L.Garnier, M-J.Lemonchois, M-O.Lauranson, 

Y.Sesboué, S.Haudiquert 

 

▪ Communication – Transition écologique - Urbanisme – Environnement : V.Bourdin, S.Dalisson, 

T.Poirier, C.Pigeon, M-O.Lauranson, F.Lemonnier, D.Peloso, B.Lecot, C.Lucas Dzen, F.Langelier, 

S.Villaespesa 

 

▪ Foires et Marchés : F.Langelier, A-M.Launer-Cosialls, C.Mette, M-J.Lemonchois, Y.Sesboué 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

• Modifie la composition des commissions municipales de la façon suivante : 

 

▪ Finances – Emploi – Personnel : P.Hennequin, C.Delaunay,F. Lemonnier, J. Lucas, G.Hue, D.Peloso, 

B.Lecot, M.Lemoine 

 

▪ Culture – Animations : S.Dalisson, V.Bourdin, M-O.Lauranson, J.Lucas, C.Pigeon, N.Guillaume, 

D.Peloso, C.Mesnil, M.Lemoine 

 

Délibération n° 2022-28 
 
Remplacement de M. Guerard Gilles – Commissions Municipales 
 
 



 

▪ Sports – Jeunesse – Affaires Scolaires – Vie Associative : F.Lemonnier, S.Dalisson, G.Hue, J.Lucas, 

C.Delaunay, T.Poirier, B.Lecot, M.Lemoine, C.Mesnil 

 

▪ Bâtiments Communaux – Travaux – Circulation : F.Langelier, C.Mette, D.Peloso, B.Lecot, Y.Sesboué, 

M.Lemoine 

 

▪ Affaires Sociales – Solidarité – Anciens Combattants : V.Darmaillacq, A-M.Launer-Cosialls, M-

O.Lauranson, L.Garnier, V.Bidet, M-J.Lemonchois, S.Haudiquert, C.Martine 

 

▪ Logement : V.Darmaillacq, A-M.Launer-Cosialls, L.Garnier, M-J.Lemonchois, M-O.Lauranson, 

Y.Sesboué, S.Haudiquert, C.Martine 

 

▪ Communication – Transition écologique - Urbanisme – Environnement : V.Bourdin, S.Dalisson, 

T.Poirier, C.Pigeon, M-O.Lauranson, F.Lemonnier, D.Peloso, B.Lecot, C.Lucas Dzen, F.Langelier, 

S.Villaespesa 

 

▪ Foires et Marchés : F.Langelier, A-M.Launer-Cosialls, C.Mette, M-J.Lemonchois, Y.Sesboué, 

C.Martine 

 

 

 

 

  



 

 
M. le Maire demande de procéder au remplacement de M. Gilles GUERARD à la commission d’appel 

d’offres. 

Il rappelle que la composition fixée lors de la délibération du 25 mai 2020 s’établit de la manière 

suivante : 

 

 Président de la C.A.O   Philippe LEMAITRE 

 Membres Titulaires   Membres Suppléants 

  NOM PRENOM 
   NOM PRENOM 

1 LANGELIER FRANCIS  1 PELOSO DAMIEN 

2 METTE CHRISTIAN  2 GUILLAUME NICOLAS 

3 LUCAS JEAN  3 LAURANSON Marie-Odile 

4 LECOT BENOIT  4 HUE GHISLAINE 

5 GUERARD GILLES  5 LEMOINE MARTINE 

 

M. le Maire rappelle que le code de la commande publique ne précise plus le régime de la commission 

d’appel d’offres. Il en résulte que la composition de la Commission d’appel d’offres résulte des seules 

dispositions du C.G.C.T et notamment l’article L. 1411-5 du C.G.C.T qui aligne la composition de la 

commission d’appel d’offres à celle compétente en matière de délégations de services publics. 

 

Conformément, aux articles L.1411- 5, D. 1411-3 et D.1411-4 du C.G.C.T, cette commission d’appel 

d’offres comporte, outre le Maire ou son représentant, 5 membres titulaires et 5 membres suppléants, 

élus au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

 

Il convient donc, conformément à l’article D.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, de 

fixer les conditions de dépôt des listes. 

 

Dans ces conditions, M. le Maire propose de les établir comme suit pour l’élection de la commission 

d’appel d’offres :  

- L’élection des membres titulaires et des suppléants aura lieu sur la même liste, sans panachage 

ni vote préférentiel ;  

- Les listes pourront comprendre moins de noms qu’il n’y aura de sièges de titulaires et de 

suppléants à pourvoir ; 

- En cas, d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est 

attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus. 

 

 

 

 

Délibération n° 2022-29 
 
Remplacement de M. Gilles GUERARD –  Commission d’Appel d’Offres 

   
 



 

 

Elles pourront être déposées auprès du maire jusqu’à l’ouverture de la séance du conseil municipal au 

cours de laquelle il sera procédé à l’élection. 

 

Une liste unique est déposée (liste annexée),  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

• Fixe la composition définitive de la commission d’appel d’offres de la CN de la manière 

suivante :  

 

 Président de la C.A.O   Philippe LEMAITRE 

 Membres Titulaires   Membres Suppléants 

  NOM PRENOM 
   NOM PRENOM 

1 LANGELIER FRANCIS  1 PELOSO DAMIEN 

2 METTE CHRISTIAN  2 GUILLAUME NICOLAS 

3 LUCAS JEAN  3 LAURANSON Marie-Odile 

4 LECOT BENOIT  4 HUE GHISLAINE 

5 MARTINE CHANTAL  5 LEMOINE MARTINE 

  



 

 

 
M. le Maire demande de procéder au remplacement de M. Gilles GUERARD à la commission de 
délégation du service public (DSP). 
 
Il rappelle que la composition fixée lors de la délibération du 25 mai 2020 s’établit de la manière suivante : 
 

 Président de la C.D.S.P   Philippe LEMAITRE 

 Membres Titulaires   Membres Suppléants 

  NOM PRENOM 

 

  NOM PRENOM 

1 LANGELIER FRANCIS  1 PELOSO DAMIEN 

2 METTE CHRISTIAN  2 GUILLAUME NICOLAS 

3 LUCAS JEAN  3 LAURANSON Marie-Odile 

4 LECOT BENOIT  4 HUE GHISLAINE 

5 GUERARD GILLES  5 LEMOINE MARTINE 

 
M. le Maire informe qu’il convient de procéder à la composition d’une commission de délégation du 
service public conformément à l’article L 1411 - 5 Code Général des Collectivités Territoriales. 
Conformément, aux articles L.1411- 5, D. 1411-3 et D.1411-4 du C.G.C.T, cette commission du service 
public comporte, outre le Maire ou son représentant, 5 membres titulaires et 5 membres suppléants, élus 
au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 
Il convient donc, conformément à l’article D.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, de 
fixer les conditions de dépôt des listes. 
 
Dans ces conditions, je vous propose de les établir comme suit pour l’élection de la commission de la 
délégation de service public : 
- L’élection des membres titulaires et des suppléants aura lieu sur la même liste, sans panachage ni 

vote préférentiel ; 
- Les listes pourront comprendre moins de noms qu’il n’y aura de sièges de titulaires et de suppléants 

à pourvoir ; 
- En cas, d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au 
plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus. 

 
 
Elles pourront être déposées auprès du maire jusqu’à l’ouverture de la séance du conseil municipal au 
cours de laquelle il sera procédé à l’élection. 

 
 
 

Délibération n° 2022-30 
 
Remplacement de M. Gilles GUERARD –  commission de délégation du service public 



 

Une liste unique est déposée (liste annexée),  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

• Fixe la composition définitive de la commission de délégation du service public (DSP) de la 

CN de la manière suivante :  

 

 Président de la C.A.O   Philippe LEMAITRE 

 Membres Titulaires   Membres Suppléants 

  NOM PRENOM 
   NOM PRENOM 

1 LANGELIER FRANCIS  1 PELOSO DAMIEN 

2 METTE CHRISTIAN  2 GUILLAUME NICOLAS 

3 LUCAS JEAN  3 LAURANSON Marie-Odile 

4 LECOT BENOIT  4 HUE GHISLAINE 

5 VILLAESPESA STEPHANE  5 LEMOINE MARTINE 

 

  



 

PERSONNEL 

 

M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à actualiser le tableau des effectifs du personnel 

communal selon le document ci-joint annexé. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à actualiser le tableau des effectifs selon le 

tableau ci-joint annexé, 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire, 

                                

  

Délibération n° 2022-31 
 
Actualisation du tableau des effectifs 



 

ARRETES PRIS PAR LE MAIRE 

 

 

 

  

Date  Numéro Objet  
 

26/01/2022 
 

022-2022 
Autorisant M. le maire à solliciter une subvention auprès du CD pour la 
restauration des orgues de l’église Notre-Dame sur la commune historique de 
Villedieu-les-Poêles 

28/01/2022 026-2022 Fixant un bail de garage n°7 de la Commanderie 

Délibération n° 2022-32 

Arrêtés pris par délégation du Maire en vertu de l’article l 2122 – 22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales 
 



 

 

 
 

Question orale de Mme Martine LEMOINE 
 
Objet : Question orale du conseil municipal du 28 février 2022 
 
 
Monsieur le Maire 

 

Lors du dernier conseil municipal un certain nombre de points étaient incomplets et quelques questions 

sont restées sans réponse.  

Tout d’abord concernant les musées et dans le respect de la convention, merci de nous préciser : 

Le nombre d’entrées payantes, gratuites, enfants et adultes ? 

 La date de la dernière Assemblée Générale et celles des conseils d’administration de l’année 2021 ? 

Le coût du personnel mis à disposition par la ville, le nombre et type de contrats ? 

Le coût de fonctionnement pris en charge par la collectivité hors salaires et subvention ? 

Concernant la Maison du Patrimoine Sourdin, merci de dissocier les 2 dossiers et de nous préciser : 

Les problématiques apparues pendant les travaux et les avenants que cela peut générer ?  

Le détail des sommes engagées par structure ? et restes à réaliser ? 

Enfin, au 41 de la rue Général de Gaulle, une cheminée a été détruite sans autorisation préalable. Ce 

chantier était vraiment trop visible pour qu’aucun de vos adjoints ne s’en soit aperçu. Comment se fait-il 

que vous ne soyez pas intervenu ? Après avoir été interpellé, le service urbanisme a demandé 

régularisation. Qu'en est-il aujourd’hui ? 

Je vous remercie par avance de votre attention et vous prie d’agréer, Monsieur le maire, l’expression de 

mes respectueuses salutations.  

 

                                                                                                    Martine Lemoine 

   

 

Réponse de Monsieur le Maire : 
 
Activité 2021 des Musées municipaux 

Entrées payantes :  1956 entrées gratuites : 737  soit 2693 au total, dont 256 scolaires.        
(gratuité : 256 scolaires, 239 JEP et 242 gratuites). Fréquentation similaire à celle de 2020. 
 
Comme de nombreuses associations, l’association Villedieu Culture Arts et traditions n’a pas 
convoqué d’assemblée générale au cours de l’année 2021. La dernière AG date du 6 mars 2020. 
S’agissant du Conseil d’administration, je n’ai pas en ma possession des éléments qui puissent 
me permettre de vous renseigner. 
 
Coût du personnel mis à disposition par la ville, nombre et type de contrats : Outre le Directeur 
des Musées, deux personnes contractuelles sont intervenues aux musées. Le coût total du 
personnel, charges comprises s’élèvent à 49 357 € 
 

Délibération n° 2022-33 

Questions orale/écrite 
 



 

Coût de fonctionnement pris en charge par la collectivité hors salaires et subvention : le coût de 
fonctionnement intègre les charges de gestion courante, les assurances, les entretiens et 
réparations, le ménage ; tout cela tant au musée de la cour du foyer qu’au musée du meuble.  
Le coût total s’élève à 6628 € 
 

Maison du Patrimoine Sourdin 
 
 Problématiques apparues pendant les travaux et avenants générés 
 
Au cours de ce vaste chantier, des imprévus et aléas sont apparus.   
Avant la démolition de l’ascenseur, une reprise structurelle de la charpente a été réalisé. Des travaux 
supplémentaires sont liés également à la reprise de voûtains (encadrement des 6 fenêtres) ; le supportage 
de la passerelle (modification des poutres – bêton) ; la modification de l’escalier de la salle 
intergénérationnelle ; le platelage métallique de supportage de la centrale de traitement d’air ; l’ensemble 
des doublages de l’escalier de l’étage. Suite à un contrôle de la CARSAT, la pose de filet de protection a été 
exigé. 
Des dégradations dues à la démolition de l’existant entraînent quelques réfections. 
D’autre part, une reprise des câblages électriques des bureaux de la mairie s’avère nécessaire.  
Au cours de ce chantier un dégât des eaux a été constaté tant dans la salle du conseil que dans le bureau 
du maire. Des travaux de réfection seront nécessaire – pris en charge par l’assurance. D’autre part, la 
commission de travaux juge nécessaire d’étendre ces petits travaux de réfection aux bureaux 
administratifs (murs, plafonds et sols)  
Le montant total des avenants est estimé à environ 240 k€. Je rappelle que le budget prévisionnel de ce 
chantier comportait une ligne aléa d’un montant de 208 k€. 
 
 Détail des sommes engagées par structure et restes à réaliser 
 
A ce jour, les sommes engagées et réalisées s’élèvent à 1 090 484 €. Selon le ROB 2022, la prévision est de 
1 500 M€ pour 2022 et 409516 € pour 2023.  
Le maître d’œuvre présentera une ventilation à la fin du chantier ; cette ventilation n’est pas une nécessité 
mais permettra cependant une meilleure approche de l’investissement réalisé. 

 
S’agissant des travaux de la rue Gal de Gaulle et des travaux en général, chacun de nous ne fait pas un 
tour de ville chaque matin pour constater les travaux pratiqués par nos concitoyens. De plus, cela 
supposerait d’aller ensuite vérifier au service urbanisme les dossiers administratifs. Lorsque nous 
constatons des anomalies, nous faisons immédiatement le nécessaire soit pour stopper les travaux, soit 
pour demander la régularisation du dossier administratif. 
Le dossier du 41 rue Gal de Gaulle a fait l’objet d’une régularisation et l’architecte des bâtiments de 
France a donné son accord à la demande de permis de démolir des deux cheminées. 
 
Je profite de ce sujet pour vous informer que le service urbanisme a connu une année record du nombre 
de dossiers déposés en 2021. En voici le détail :  

- 110 déclarations préalables de travaux, 
- 19 permis de construire, 
- 7 permis de construire modificatifs, 
- 6 permis de démolir, 
- 1 permis d’aménager, 
- 166 certificats d’urbanisme, 
- 110 déclarations d’intention d’aliéner 
- 3 déclaration de cessions de fonds de commerce 
- 21 aménagements d’intérieur pour ERP 

Soit 442 dossiers (+ 22.62 % par rapport à 2020). 
 
Par ailleurs, 20 propriétaires ont bénéficié du dispositif d’aide de la commune dans le cadre de l’Opération 
Programmée Aides Habitat (OPAH) pour un montant de 50 479 €, pris en charge par la commune. Le 
montant total de travaux s’élève à 613 728 €. 
  



Question écrite de M. Stéphane VILLAESPESA 

Objet : Question écrite du conseil municipal du 28 février 2022 

Monsieur le Maire, 

Au conseil municipal du 8/11/2021 délibération n°84, il a été proposé en séance plénière le mandat de 

vente Maison de Saultchevreuil. Le 13/12/2021 par délibération n°95, l’immeuble et une surface de 

terrain non arrêtée, ont été vendu à M Didier Marie. 

Notre groupe est intervenu lors des débats sur deux aspects : l’approximation de la surface vendue et 

l’avenir concernant les locaux syndicaux mis à disposition. 

Lors de nos échanges, vous avez indiqué qu’une solution serait proposé pour l’accueil de l’ensemble des 

syndicats déjà accueillis. 

Ouest France dans son édition du vendredi 18 février 2022 rapporte vos propos concernant le relogement 

des syndicats que seul l’UNSA syndicat du personnel communal en bénéficierait au titre du comité social 

territorial. 

Simplement, quelle valeur donnée à votre engagement en séance plénière ?  

Est-ce utile vous qui revendiquez le dialogue avec chacun, d’agir de sorte qu’une organisation syndicale 

par voix de presse et tracts se mobilise pour une revendication que l’assemblée plénière pourrait délibérer 

? 

Quelle solution avez-vous à proposer et réponse avez- vous ou allez- vous apporter aux syndicats ? 

Je vous remercie par avance des réponses que vous pourrez apporter à nos concitoyens et vous prie 

d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de mes salutations respectueuses. 

   Stéphane Villaespesa 

Réponse de Monsieur le Maire : 

La réglementation en vigueur nous impose de mettre à disposition un local et du matériel qui permet aux 

organisations représentatives de la collectivité de pouvoir fonctionner. Ce qui va être fait, dans un 

premier temps provisoirement puis de façon pérenne. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 42. 



 

 

 

 

 
Date de la convocation : 28/03/2022   Date d’Affichage : 11/04/22 au 25/04/2022 Date Notification : 11/04/2022 
Nombre de membres :       * en exercice : 29  * Présents : 26 * Votants : 28 

 

Séance ordinaire du lundi 4 avril 2022 
L’an deux mil vingt-deux le lundi quatre avril à 20 h 30 
 
Les Membres du Conseil municipal de la Commune Nouvelle dûment convoqués, se sont réunis au lieu ordinaire 
de leurs séances, sous la présidence de Monsieur Philippe LEMAÎTRE, Maire de la C.N VILLEDIEU-LES-POELES – 
ROUFFIGNY. 
 

Etaient présents (P) – Absents (A) – Excusés (E) – Représentés (R) 
 

Philippe LEMAÎTRE P Nicolas GUILLAUME P A-Marie LAUNER-
COSIALLS 

P Chantal MESNIL P 

Frédéric LEMONNIER R Valérie BIDET A Christophe DELAUNAY P Yves SESBOUE P 

Véronique BOURDIN P M-Odile LAURANSON P Marie-Josèphe 
LEMONCHOIS  

P Sylvie HAUDIQUERT P 

Francis LANGELIER P Liliane GARNIER P Christian METTE P Stéphane 
VILLAESPESA 

P 

Sophie DALISSON P Camille PIGEON P Christine 
 LUCAS DZEN 

P Chantal MARTINE P 

Thierry POIRIER P Jean LUCAS P Benoît LECOT R   
Véronique DARMAILLACQ P Ghislaine HUE P Claudie PORÉE P   

Pierre HENNEQUIN P Damien PELOSO P Martine LEMOINE P   

 
 

AVAIENT DONNÉ POUVOIR :  
M. Benoît LECOT à M. Nicolas GUILLAUME 
M. Frédéric LEMONNIER à M. Philippe LEMAITRE 
 
ABSENT :  
Mme Valérie BIDET 
 

 Mme Véronique DARMAILLACQ conformément à l’article L 2121-14 du Code Général des Collectivités 
Territoriales remplit les fonctions de Secrétaire. 

 

 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE NOUVELLE 

 

      

 

 

de l 

 

 



 

VIE INSTITUTIONNELLE 
 

 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du compte rendu du conseil municipal de la 

commune nouvelle du lundi 28 février 2022.  

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Approuve le compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du lundi 28 

février 2022. 

 

 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

Délibération n° 2022-34 

Approbation du compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du 
lundi 28 février 2022 
 



 

TRAVAUX 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du diagnostic de l’église Notre Dame 

élaboré par l’Atelier Paquin. 

 

L’ensemble des pièces justificatives sont consultables en annexe sur transferts sécurisés.  

 

Le montant de l’estimation prévisionnelle des travaux et des études est fixé à la somme de :  2 056 581 € 

H.T. 

 

M. le Maire invite à prendre connaissance du programme de travaux et de l’estimation prévisionnelle ci-

jointes annexées. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Prend acte du diagnostic de l’église Notre Dame,  

 

 Approuve le programme de travaux selon le montant estimatif prévisionnel fixé à la somme 

de 2 056 581 € H.T tel qu’il est annexé,  

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire,         

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Délibération n° 2022-35 
 
Approbation du Diagnostic de l’église Notre Dame 

 



 

 

 

 

 

FINANCES 

 

 

M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à acquérir à l’euro symbolique la parcelle cadastrée 

section AD n° 102 d’une contenance de 842 m² (selon le plan ci-joint annexé) appartenant aux 

copropriétaires du lotissement « les Monts Havard », afin de permettre de régulariser la propriété de la 

voirie d’accès au complexe des Monts Havard et de classer celui-ci dans le domaine public. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 
 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à acquérir à l’euro symbolique la parcelle cadastrée 

section AD n° 102 d’une contenance de 842 m² (selon le plan ci-joint annexé) appartenant 

aux copropriétaires du lotissement « les Monts Havard » afin de permettre de régulariser la 

propriété de la voirie d’accès au complexe des Monts Havard et de classer celui-ci dans le 

domaine public. 

 

 Dit que l’ensemble des frais de notaire lié à cette acquisition seront à la charge de la 

commune nouvelle Villedieu-les-Poêles-Rouffigny,  

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire. 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

Délibération N° 2022-36 

Acquisition d’une parcelle AD n° 102 
 



 

 
 
 
 
 
 

 

 

Départ de M. Yves Sesboüé à 20 h 52. 

 

M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à acquérir à l’euro symbolique la parcelle cadastrée 

section AD n° 109 d’une contenance de 739 m² (selon le plan ci-joint annexé) appartenant à la 

succession de Mme Ligot Henriette afin de permettre de régulariser la propriété de la voirie d’accès au 

complexe des Monts Havard et de classer celui-ci dans le domaine public. 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (27) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à acquérir à l’euro symbolique la parcelle cadastrée 

section AD n° 109 d’une contenance de 739 m² (selon le plan ci-joint annexé) à la 

succession de Mme Ligot Henriette afin de permettre de régulariser la propriété de la voirie 

d’accès au complexe des Monts Havard et de classer celui-ci dans le domaine public. 

 

 Dit que l’ensemble des frais de notaire lié à cette acquisition seront à la charge de la 

commune nouvelle Villedieu-les-Poêles-Rouffigny,  

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire. 

 

  

Délibération n° 2022-37 
 
Acquisition d’une parcelle AD n° 109 



 

 

 

M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à acquérir à l’euro symbolique la parcelle cadastrée 

section AB n° 161 (selon le plan ci-joint annexé) d’une contenance de 136 m² appartenant à Mme Lesage 

Eliane épouse Macé et à Mme Deaud Lisiane épouse Alliot afin de permettre de régulariser la propriété 

de la voirie au Mesnil (partie de trottoir) et de classer celui-ci dans le domaine public. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (27) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à acquérir à l’euro symbolique la parcelle cadastrée 

section AB n° 161 (selon le plan ci-joint annexé) d’une contenance de 136 m² appartenant à 

Mme Lesage Eliane épouse Macé et à Mme Deaud Lisiane épouse Alliot afin de permettre 

de régulariser la propriété de la voirie au Mesnil (partie de trottoir) et de classer celui-ci 

dans le domaine public. 

 

 Dit que l’ensemble des frais de notaire lié à cette acquisition seront à la charge de la 

commune nouvelle Villedieu-les-Poêles-Rouffigny,  

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire. 

 

  

Délibération n° 2022-38 

Acquisition d’une parcelle AB n° 161 
 



 

 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance des décisions modificatives du budget 

Commune, du budget Eau et du budget Assainissement ci-jointes annexées (DM n°1 – Commune, DM 

n°1 – Eau, DM n° 1 – Assainissement et DM n°1 CAC2). 

 

M. Hennequin présente le dossier. 

 

Retour de M. Yves Sesboüé à 20 h 54. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à inscrire les crédits par décisions modificatives du 

budget Commune, du budget Eau et du budget Assainissement selon les documents ci-joint 

annexés (DM n°1 – Commune, DM n°1 – Eau, DM n° 1 – Assainissement et DM n°1 CAC2), 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire,                                

 

 

 
  

Délibération n° 2022-39 
 
Décisions modificatives – Commune, Eau, Assainissement et Lotissement Cacquevel 2 
 



 

 

 

M. le Maire demande de demande de bien vouloir examiner les inscriptions en non-valeurs suivantes : 

 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à mettre en non-valeurs les créances suivantes : 

 

 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire,                

 

 

  

Référence TITRE Budget 
Commune 

Budget Eau Budget 
Assainissement 

Total 

Pièce jointe n° 1  3 075, 30 €  3 075, 30 € 

Pièce jointe n°2 73, 00 €   73, 00 € 

Référence TITRE Budget 
Commune 

Budget Eau Budget 
Assainissement 

Total 

Pièce jointe n° 1  3 075, 30 €  3 075, 30 € 

Pièce jointe n°2 73, 00 €   73, 00 € 

Délibération n° 2022-40 

Inscriptions en non valeurs 
 



 

 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance des créances éteintes en raison de 

l’impossibilité des poursuites pour cause d’irrécouvrabilité (surendettement) les créances suivantes : 

 

 

 

L

e 

c

o

n

s

eil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à mettre en créances éteintes en raison de 
l’impossibilité des poursuites pour cause d’irrécouvrabilité (surendettement) les créances 
suivantes : 

 
 

 

 A

u

t

o

r

i

se M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire 

 

  

Référence TITRE Budget 
Commune 

Budget Eau Budget 
Assainissement 

Total 

Pièce jointe n° 1 536, 26 € 140, 60 € 83, 88 € 760, 74 € 

Pièce jointe n° 2 2 344, 84 € 38, 33 € 75, 19 € 2 458, 36 € 

Pièce jointe n° 3  298, 27 € 273, 85 € 572, 12 € 

Pièce jointe n° 4  178, 68 € 256, 41 € 435, 09 € 

Pièce jointe n° 5 2 520, 00 € 846, 79 € 919, 35 € 4 286, 14 € 

Pièce jointe n° 6  92, 15 € 103, 79 € 195, 94 € 

Pièce jointe n° 7 43, 55 € 1 164, 98 € 1 244, 24 € 2 452, 77 € 

Référence TITRE Budget 
Commune 

Budget Eau Budget 
Assainissement 

Total 

Pièce jointe n° 1 536, 26 € 140, 60 € 83, 88 € 760, 74 € 

Pièce jointe n° 2 2 344, 84 € 38, 33 € 75, 19 € 2 458, 36 € 

Pièce jointe n° 3  298, 27 € 273, 85 € 572, 12 € 

Pièce jointe n° 4  178, 68 € 256, 41 € 435, 09 € 

Pièce jointe n° 5 2 520, 00 € 846, 79 € 919, 35 € 4 286, 14 € 

Pièce jointe n° 6  92, 15 € 103, 79 € 195, 94 € 

Pièce jointe n° 7 43, 55 € 1 164, 98 € 1 244, 24 € 2 452, 77 € 

Délibération n° 2022-41 

Créances Eteintes 
 



 

 

 

Départ de M. Hennequin. 

M. le Maire rappelle que pour financer les investissements prévus aux Budgets Primitifs de la Commune 

et de l’Assainissement 2022, il est opportun de recourir à des emprunts, à savoir : 

- Budget Commune – Travaux de la Maison du Patrimoine Sourdin – Emprunt de 1 500 000 € 

- Budget Assainissement – Travaux de la Construction de la nouvelle station épuration et de la 

réhabilitation des réseaux assainissement – Emprunt de 1 000 000 € 

 

Par courrier en date du mardi 22 février 2022, M. le Maire a consulté l’ensemble des organismes 

bancaires susceptibles de répondre à notre demande, à savoir :  

 

- La Banque des territoires, 

- La Banque Populaire Grand Ouest,  

- La Banque CIC,  

- Le Crédit Mutuel,  

- La Banque Postale,  

- Le Crédit Agricole,  

- La Caisse d’Epargne,  

- La Société Générale, 

 

M. le Maire invite à prendre connaissance des propositions suivantes :  

 

 

EMPRUNT BUDGET COMMUNAL – PRÊT 1 500 000 € - DUREE 20 ANS 

PRÊTEURS CAISSE 

D’EPARGNE 

CREDIT 

AGRICOLE 

CREDIT MUTUEL BPGO BANQUE 

POSTALE 

TAUX/AN/AVEC 

ECHEANCES 

TRIMESTRIELLES 

ET CONSTANTES 

 

1,38 % 

1,70 % 

 

1, 71 % 

 

1, 42 % 

1,47 % 

 

1,10 % 

1,37 % 

 

1,59 % 

2,11 % 

MONTANT 

ECHEANCES 

TRIMESTRIEL 

 

21 488,50 € 

22 157,21 € 

 

22 178,31 € 

 

21 571,40 € 

21 675,30 € 

 

20 913,73 € 

21 467,80 € 

 

21 925,92 € 

23 032,37 € 

COÛT 

FINANCIER 

 

219 080,00 € 

272 577,04 € 

 

274 265,07 € 

 

225 711,62 € 

234 023,81 € 

 

173 098,40 € 

217 424,09 €  

 

255 862,35 € 

342 589,50 € 

FRAIS €DOSSIER  

1 500,00 € 

 

1 500,00 € 

 

1 000,00 € 

 

750,00 € 

 

1 500,00 € 

 

 

 

Délibération n° 2022-42 
 
Emprunts 2022 
 



 

  

EMPRUNT BUDGET ASSAINISSEMENT – PRÊT 1 000 000 € - DUREE 20 ANS 

                                                     2 000 000 € 

PRÊTEURS CAISSE 

D’EPARGNE 

CREDIT 

AGRICOLE 

CREDIT 

MUTUEL 

 

BPGO 

BANQUE DES 

TERRITOIRES 

BANQUE 

POSTALE 

TAUX/AN/AVEC 

ECHEANCES 

TRIMESTRIELLES 

ET CONSTANTES 

 

1,38 % 

1,70 % 

 

1,71 % 

 

1, 42 % 

1,47 % 

 

1,10% 

 

1,29 % 

1,62 % 

 

1,59 % 

2,11% 

MONTANT 

ECHEANCES 

TRIMESTRIEL 

 

14 325,66 € 

29 542,95 € 

 

14 785, 54 € 

 

14 380,93 € 

28 900,40 € 

 

13 942,49 € 

 

14 201,79 € 

29 318,47 € 

 

14 617,28 € 

30 709,82 € 

COÛT 

FINANCIER 

 

146 053,08 € 

363 436,05 € 

 

182 843,38 € 

 

150 474,41 € 

312 031,75 € 

 

115 398,93€ 

 

136 143,59 € 

345 477,59 € 

 

169 382,40 € 

456 786,00 € 

FRAIS DE 

DOSSIER 

 

1 000,00 € 

 

1 000,00 € 

 

1 000,00 € 

 

750,00 € 

 

300,00 € 

 

1 000,00 € 

 

  

EMPRUNT BUDGET ASSAINISSEMENT – PRÊT 1 000 000 € - DUREE 25 ANS 

                                                     2 000 000 € 

PRÊTEURS CAISSE 

D’EPARGNE 

CREDIT 

AGRICOLE 

CREDIT 

MUTUEL 

 

BPGO 

BANQUE DES 

TERRITOIRES 

BANQUE 

POSTALE 

TAUX/AN/AVEC 

ECHEANCES 

TRIMESTRIELLES 

ET CONSTANTES 

 

1,44 % 

    

1,35 % 

1,67 % 

 

MONTANT 

ECHEANCES 

TRIMESTRIEL 

 

11 925,56 € 

    

11 798,95 € 

24 505,79 € 

 

COÛT 

FINANCIER 

 

192 556,00 € 

    

179 894,88 € 

450 579,14 € 

 

FRAIS DE 

DOSSIER 

 

1 000,00 € 

    

300,00 € 

 

 

 

En rouge, les chiffres actualisés à la date du lundi 4 avril 2022.  

 

La Banque des territoires propose un prêt spécifique jusqu’à 50 ans, à un taux révisable deux fois par an 

indexé à celui du livret A (Livret A + 0,6 %) pour les projets d’infrastructures dans le secteur de l’eau 

grâce à son partenariat avec la banque européenne d’investissement jusqu’en 2022.  

 

La commission des finances en date du lundi 28 mars a pris connaissance des offres de financement.  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (27) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer le contrat de prêt avec BPGO de la manière suivante : 
 
Objet : Financement des investissements 2022 
Montant : 1.500.000 € (un million cinq cent mille euros) 
Durée : 20 ans 
Amortissement du capital : Constant 
Périodicité des échéances : Trimestriel 
Taux d’intérêt : 1,37% 
Bas de calcul des intérêts : exact/360 
Commission d’engagement/Frais de dossier : 750 € 
Remboursement anticipé : Possible à chaque échéance de la phase d’amortissement moyennant le 
respect d’un préavis de 30 jours ouvrés et le paiement d’une indemnité actuarielle. 

 
 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer le contrat de prêt auprès de la caisse des dépôts et 

consignations un contrat de prêt pour un montant total de 2 000 000 € et dont les caractéristiques 

financières sont les suivantes : 

 

Ligne du Prêt : Aquaprêt 
 
Montant : 2 000 000 euros 
 
Durée de la phase de préfinancement :  de 3 mois à 12 mois 

Durée d’amortissement : 25 ans  

Périodicité des échéances : Trimestrielle  
 
Taux d'intérêt annuel fixe : 1,67%  
Ce taux d’intérêt, actualisé mensuellement par la Caisse des Dépôts, est compris entre un plancher de 0% 
et un plafond de 1,73% et est donc susceptible de varier jusqu’à l’émission du contrat. En conséquence, le 
taux effectivement appliqué sera celui en vigueur à la date d’effet du Contrat de Prêt. 
 
Amortissement : Déduit (échéances constantes) 

Typologie Gissler : 1A  
 
Commission d’instruction : 0.06 % (6 points de base) du montant du prêt  
 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document notamment le contrat de prêt réglant 

les conditions de ce contrat et la demande de réalisation de fonds nécessaires au bon 

aboutissement de cette affaire, 

 

 

  



 

 

 
 
Retour de M. Pierre Hennequin. 

 

M. le Maire rappelle que par délibération n°2022-22 en date du 28 février 2022, le conseil municipal l’a 

autorisé à réaliser les affections : 

 

- des résultats 2021 du budget Eau de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – Rouffigny, 

- des résultats cumulés 2021 du budget Eau de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – 

Rouffigny, 

 

M. le Maire demande de bien vouloir actualiser ces affectations en raison d’une erreur technique du 

logiciel Berger Levrault. 

 

En effet, la proposition d’affections de résultats provisoires 2021 annoncée par le logiciel, n’est pas 

identique à celle définitive.  

 

M. le Maire prie de bien vouloir l’autoriser à actualiser ci-joint les affections de résultats définitives. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à actualisé les affections : 

 

- des résultats 2021 du budget Eau de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – 

Rouffigny, 

- des résultats cumulés 2021 du budget Eau de la Commune Nouvelle Villedieu-les-

Poêles – Rouffigny, 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 

  

Délibération n° 2022-43 
 
Actualisation de la délibération n°2022-22 – Affectations des résultats 2021 : Commune 
Nouvelle Villedieu-les-Poêles – Rouffigny : Eau 
 



 

CULTURE 

 

M. le Maire informe que la convention avec la compagnie du Théâtre en Partance et sa troupe les 

Embruns pour la période 2019-2021, est arrivée à échéance. 

 

C’est pourquoi, il propose de prendre connaissance de la nouvelle convention 2022-2024 ci-jointe 

annexée. 

 

La commission culture en date du mardi 22 mars 2022 a été sollicitée pour examiner ce dossier.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer la nouvelle convention avec 

la compagnie du Théâtre en Partance et sa troupe des Embruns pour la période 

2019-2021 ci-jointe annexée,  

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 

 

 

  

Délibération n° 2022-44 
 
Renouvellement de la convention avec le Théâtre en Partance 



 

URBANISME 

 

 
M. le Maire rappelle que le conseil municipal de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – Rouffigny a 
actualisé lors des séances en date du lundi 30 janvier 2017, du 4 février 2019, 17 mai 2021 et 8 
novembre 2021, le classement des voies dans le domaine public communal et mise à jour du tableau de 
classement unique des voies communales. 
 
Il rappelle que la voirie communale comprend : 

- Les voies communales qui font partie du domaine public ; 
- Les chemins ruraux, qui appartiennent au domaine privé de la Commune ; 

 
Il existe plusieurs différences fondamentales entres ces deux composantes de la voirie : 

 Les voies communales, faisant partie du domaine public sont imprescriptibles et inaliénables, 
alors que les chemins ruraux qui font partie du domaine privé peuvent être vendus et frappés de 
prescription. 

 Les dépenses d'entretien des voies communales sont comprises au nombre des dépenses 
obligatoires de la Commune, à l'inverse des dépenses relatives aux chemins ruraux qui sont 
généralement considérées comme facultatives sous réserve de la prévention des atteintes à la 
sécurité publique. 

 Les voies communales sont essentiellement destinées à la circulation générale, par opposition 
aux chemins ruraux qui servent principalement à la desserte des exploitations et des écarts. 

 Les dépendances des voies communales telles que trottoirs, fossés, caniveaux, banquettes, talus, 
remblais, déblais, parapets, murs de soutènement sont présumées, à défaut de preuve contraire, 
appartenir à la Commune. Ces ouvrages font partie intégrante des voies auxquelles ils se 
rattachent et appartiennent de ce fait au domaine public. La chaussée et les ouvrages d'art 
doivent avoir des caractéristiques leur permettant de supporter la circulation des véhicules 

 Les contestations relatives au caractère de la voirie communale sont de la compétence des 
tribunaux administratifs. 

 
La tenue d'un tableau exhaustif des voies communales s'avère nécessaire pour plusieurs raisons : 

- Comme dans toute collectivité territoriale, la voirie communale occupe une place 
prépondérante dans le patrimoine et le budget ; 

- Certaines dotations de l'État font intervenir la longueur de voirie classée dans le domaine public 
communal ; 

 
Pour ces raisons il est proposé aux membres du conseil municipal, en application des dispositions de 
l'article L141-3 du Code de la voirie routière, de procéder par simple délibération à l'intégration dans le 
domaine communal des voies mentionnées dans le tableau ci-joint qui répondent aux caractéristiques 
suivantes : 

 Propriété communale, 

 Ouvertes à la circulation du public (qu'elles soient bitumées ou non, en secteur urbain ou rural), 

 Dont le classement n'entraîne pas d'atteinte à leurs fonctions de desserte ou de circulation. 
 

Le classement concerne de nombreuses voies qui sont en attente de classement ; un bon nombre 
d'entre elles sont situées dans des lotissements privés.  
Les voies dont le classement vous est proposé sont déjà ouvertes à la circulation publique.  

Délibération n° 2022-45 
 
Classement des voies dans le domaine public communal et mise à jour du tableau de 
classement unique des voies 



 

Leur classement dans le domaine public communal ne portera pas atteinte aux droits des riverains 
(suppression, restriction d'accès par exemple) et ne nécessite pas le recours à une enquête publique 
préalable à ce classement. 

 
Parallèlement à cette décision de classement, il est procédé à une mise à jour du tableau de classement 
unique des voies communales. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Approuve la mise à jour du tableau de classement unique des voies communales qui sera 

annexé à la présente délibération,  

 

 Autorise M. le Maire et le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 

  



 

EAU & ASSAINISSEMENT 

 

 
Par courrier en date du mercredi 9 février 2022, le Président du Syndicat du SAGE Côtiers Ouest 
Cotentin a informé M. le Maire de la validation du projet de Schéma d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux des Côtiers Ouest Cotentin (SAGE COC).  
 
Il en résulte que conformément à l’article R. 212-39 du Code de l’Environnement, ce projet est soumis à 
l’avis de la commune nouvelle dans un délai maximal de 4 mois. 
 
M. le Maire invite à prendre connaissance de ce projet de schéma d’aménagement et des gestions des 
eaux selon le document ci-joint annexé. 
 
M. Nicolas Guillaume présente le dossier. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Approuve le projet de Schéma d’Aménagement et de gestion des eaux des Côtiers Ouest 
Cotentin (SAGE COC) tel qu’il est annexé,  
 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 
aboutissement de cette affaire,                                

 

 

  

Délibération n° 2022-46 
 
Approbation du projet de SAGE des Côtiers Ouest Cotentin 



 

ARRETES PRIS PAR LE MAIRE 
 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le Maire informe que la prochain conseil municipal aura lieu le lundi 23 mai 2022. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 H 40. 

 

Toutes les pièces annexes sont consultables en mairie aux heures d’ouvertures. 

 

Date  Numéro Objet  
03/02/2022 29-2022 Autorisant Mr le maire à solliciter une subvention Agence de l'Eau 

reconstruction station Epuration 
23/02/2022 53-2022 Autorisant M. le maire a solliciter une subvention concernant aire 

d'alimentation de captages AAC 
11/03/2022 75-2022 Demande subvention DRAC Mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour 

la restauration de l'église Notre-Dame 
11/03/2022 76-2022 Demande subvention Conseil Départemental Mission d'assistance à 

maîtrise d'ouvrage pour la restauration de l'église Notre-Dame 
14/03/2022 77-2022 Location garage du reculé n°2 

14/03/2022 78-2022 Location appartement Rouffigny 3A 

14/03/2022 79-2022 Location appartement Rouffigny 3B 

18/03/2022 84-2022 Fixant les tarifs 2022 pour la location de grilles d’exposition 

Délibération n° 2022-47 

Arrêtés pris par délégation du maire en vertu de l’article l 2122 – 22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales 
 



 

 

 

 

Date de la convocation : 16/05/2022   Date d’Affichage : 30/05/22 au 20/06/2022 Date Notification : 30/05/2022 
Nombre de membres :       * en exercice : 29  * Présents : 23 * Votants : 28 

 

Séance ordinaire du lundi 23 mai 2022 
L’an deux mil vingt-deux le lundi vingt-trois mai à 20 h 30 
 
Les Membres du Conseil municipal de la Commune Nouvelle dûment convoqués, se sont réunis au lieu ordinaire 
de leurs séances, sous la présidence de Monsieur Philippe LEMAÎTRE, Maire de la C.N VILLEDIEU-LES-POELES – 
ROUFFIGNY. 
 

Etaient présents (P) – Absents (A) – Excusés (E) – Représentés (R) 
 

Philippe LEMAÎTRE P Nicolas GUILLAUME P A-Marie LAUNER-
COSIALLS 

P Chantal MESNIL P 

Frédéric LEMONNIER P Valérie BIDET A Christophe DELAUNAY P Yves SESBOUE P 

Véronique BOURDIN P M-Odile LAURANSON P Marie-Josèphe 
LEMONCHOIS  

R Sylvie HAUDIQUERT P 

Francis LANGELIER R Liliane GARNIER P Christian METTE P Stéphane 
VILLAESPESA 

P 

Sophie DALISSON R Camille PIGEON P Christine 
 LUCAS DZEN 

P Chantal MARTINE R 

Thierry POIRIER R Jean LUCAS P Benoît LECOT P   
Véronique DARMAILLACQ P Ghislaine HUE P Claudie PORÉE P   

Pierre HENNEQUIN P Damien PELOSO P Martine LEMOINE P   

 
 

AVAIENT DONNÉ POUVOIR :  
Mme Marie-Josèphe LEMONCHOIS à Mme Ghislaine HUE 
M. Francis LANGELIER à Mme Marie-Odile LAURANSON 
Mme Martine CHANTAL à Mme Martine LEMOINE 
M. Thierry POIRIER à M. Philippe LEMAÎTRE 
Mme Sophie Dalisson à Mme Véronique BOURDIN 
 
 
ABSENT :  
Mme Valérie BIDET 
 

 M. Jean LUCAS conformément à l’article L 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales remplit 
les fonctions de Secrétaire. 

 

 
 
 

 

 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE NOUVELLE 

 

      

 

 

de l 

 

 



 

VIE INSTITUTIONNELLE 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du compte rendu du conseil municipal de la 

commune nouvelle du lundi 28 février 2022.  

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Approuve le compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du lundi 

28 février 2022. 

 

TRAVAUX 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du diagnostic de la Cour du Foyer élaboré par 

l’Atelier MEOPIA. 

Ce programme des travaux donne des orientations et une estimation prévisionnelle. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Prend acte du diagnostic de la Cour du Foyer,  

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,                                

 

 

Monsieur le Maire informe que par courrier en date du 6 mai 2022, la société SEC Ingénierie chargée par 

ENEDIS de l’étude relative au dévoiement du réseau électrique pour la construction de la nouvelle station 

d’épuration lui a transmis le projet des conventions de la création d’une servitude de moyenne tension. 

 

M. le Maire invite les membres du conseil municipal à prendre connaissance du projet des conventions 

ci-joint annexé. 

 

Délibération n°2022-48 
 
Approbation du compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du lundi 
4 Avril 2022 
 

Délibération n°2022-49 

Approbation du Diagnostic de la Cour du Foyer 
 

  Délibération n°2022-50 

  STEP – Création d’une servitude de moyenne tension - ENEDIS  

 



 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 
 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer les conventions annexées, 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 
 

FINANCES 

 

M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à solliciter la participation financière conformément à 
l’article L 332-15 du code de l’urbanisme aux pétitionnaires pour le raccordement au réseau électrique 
pour les raccordements ENEDIS selon les courriers ci-dessous : 

-  le P.C 05063921J0019 - M. et Mme RENAULT – pour un montant de : 9 578,55 € H.T (annexe 1) 
- le P.C 05063922J0002 – Socovil Couture – M. JUVIN Daniel – pour un montant de : 10 588,80 € H.T 

(annexe 2). 
 
Article L 332-15 du code de l’urbanisme : « L'autorité qui délivre l'autorisation de construire, d'aménager, ou de 
lotir exige, en tant que de besoin, du bénéficiaire de celle-ci la réalisation et le financement de tous travaux 
nécessaires à la viabilité et à l'équipement de la construction, du terrain aménagé ou du lotissement, notamment 
en ce qui concerne la voirie, l'alimentation en eau, gaz et électricité, les réseaux de télécommunication, l'évacuation 
et le traitement des eaux et matières usées, l'éclairage, les aires de stationnement, les espaces collectifs, les aires 
de jeux et les espaces plantés. 
Les obligations imposées par l'alinéa ci-dessus s'étendent au branchement des équipements propres à l'opération 
sur les équipements publics qui existent au droit du terrain sur lequel ils sont implantés et notamment aux 
opérations réalisées à cet effet en empruntant des voies privées ou en usant de servitudes. 
Toutefois, en ce qui concerne le réseau électrique, le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition est 
redevable de la part de la contribution prévue au troisième alinéa du II de l'article 4 de la loi n° 2000-108 du 10 
février 2000 (1) relative à la modernisation et au développement du service public de l'électricité, correspondant au 
branchement et à la fraction de l'extension du réseau située sur le terrain d'assiette de l'opération, au sens de cette 
même loi et des textes pris pour son application. 
L'autorisation peut également, avec l'accord du demandeur et dans les conditions définies par l'autorité 
organisatrice du service public de l'eau ou de l'électricité, prévoir un raccordement aux réseaux d'eau ou d'électricité 
empruntant, en tout ou partie, des voies ou emprises publiques, sous réserve que ce raccordement n'excède pas 
cent mètres et que les réseaux correspondants, dimensionnés pour correspondre exclusivement aux besoins du 
projet, ne soient pas destinés à desservir d'autres constructions existantes ou futures » 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, (28) 
 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à solliciter la participation financière conformément à 
l’article L 332-15 du code de l’urbanisme aux pétitionnaires pour le raccordement au réseau 
électrique pour les raccordements ENEDIS selon les courriers ci-dessous : 
- le P.C 05063921J0019 - M. et Mme RENAULT – pour un montant de 9 578,55 € H.T, 
- le P.C 05063922J0002 – Socovil Couture – M. Juvin Daniel – pour un montant de 10 588,80 € H.T 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 
aboutissement de cette affaire. 

 

 

Délibération n°2022-51 
 
Contribution financière ENEDIS 



 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance de l’avant-projet du lotissement « la 
Ligotière » transmis par le cabinet PryTech avec un estimatif fixé à la somme de 390 000 € H.T. 
Il invite les membres du conseil municipal à prendre connaissance des documents ci-joints annexés. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à approuver l’avant-projet du lotissement « la Ligotière » 

transmis par le cabinet PryTech avec un estimatif fixé à la somme de 390 000 € H.T. selon les 

documents ci-joints annexés. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire. 

 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance des décisions modificatives du budget 

Commune, et du budget Assainissement ci-jointes annexées (DM n°2 – Commune et DM n° 2 – 

Assainissement). 

M. Pierre Hennequin– adjoint aux finances, présente le dossier. 

  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à inscrire les crédits par décisions modificatives du budget 

Commune, et du budget Assainissement selon les documents ci-joint annexés (DM n°2 – 

Commune et DM n° 2 – Assainissement). 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,                                

 

 
M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance des créances éteintes en raison de 

l’impossibilité des poursuites pour cause d’irrécouvrabilité (surendettement) les créances suivantes. 

 

Délibération n° 2022-52 

Approbation de l’avant-projet du lotissement de « la Ligotière » 

Délibération n° 2022-53 

Décisions modificatives – Commune et Assainissement  
 

Délibération n° 2022-54 

Créances Eteintes 
 



 

M. Pierre Hennequin– adjoint aux finances, présente le dossier. 

 

 

 

 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à mettre en créances éteintes en raison de l’impossibilité 
des poursuites pour cause d’irrécouvrabilité (surendettement) les créances suivantes : 

 
 
 
 
 
 
 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 
de cette affaire 
 

 

M. le Maire rappelle que par délibération n°2022-41 en date du 4 avril 2022, le conseil municipal l’a 

autorisé à mettre en créances éteintes en raison de l’impossibilité des poursuites pour cause 

d’irrécouvrabilité (Surendettement) les créances suivantes : 

M. Pierre Hennequin– adjoint aux finances, présente le dossier. 

  

 
 
 
 
Il demande de bien vouloir actualiser ces créances éteintes selon le tableau ci-dessous :  

 

 

 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à actualisé ces créances suivantes : 

 
 
 

Référence TITRE Budget 
Commune 

Budget Eau Budget 
Assainissement 

Total 

Pièce jointe n° 1  44, 55 € 69,86 € 114,41 € 

Pièce jointe n° 2  373, 70 € 293,09 € 666,79 € 

Pièce jointe n° 3  564,91 € 424,84 € 989,75 € 

Référence TITRE Budget 
Commune 

Budget Eau Budget 
Assainissement 

Total 

Pièce jointe n° 1  44, 55 € 69,86 € 114,41 € 

Pièce jointe n° 2  373, 70 € 293,09 € 666,79 € 

Pièce jointe n° 3  564,91 € 424,84 € 989,75 € 

Référence TITRE Budget 
Commune 

Budget Eau Budget 
Assainissement 

Total 

Pièce jointe n° 1  140, 60 €  140,60 € 

Référence TITRE Budget 
Commune 

Budget Eau Budget 
Assainissement 

Total 

Annexe 1  90,48 €  90,48 € 

Référence TITRE Budget 
Commune 

Budget Eau Budget 
Assainissement 

Total 

Annexe 1  90,48 €  90,48 € 

Délibération n° 2022-55 

Actualisation de la délibération n°2022-41 – Créances éteintes avril 2022  
 



 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 
aboutissement de cette affaire 
 

 M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance de la demande de subvention à 

l’association de la coopérative scolaire de l’école maternelle publique pour le projet « Jardinage et Art ». 

 

Il prie de trouver ci-joint la demande de subvention. 

 

M. Frédéric Lemonnier – adjoint aux Sports – Jeunesse – Affaires Scolaires – Vie Associative, présente le 

dossier. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à verser une subvention à l’association de la 

coopérative scolaire de l’école maternelle publique pour le projet « Jardinage et Art » d’un 

montant de 2 000 €. 

 

 

M. le Maire rappelle que par délibération en date du 11 mars 2019 – 17/2019, la Commune Nouvelle 

a décidé de solliciter le Préfet de la Manche pour lancer la procédure de déclaration d’utilité publique 

en vue de l’acquisition d’une portion de la parcelle cadastrée ZL n° 59 située dans le périmètre 

immédiat des captages et forages du Pré des Douits sur la commune de La Colombe. 

Le préfet de la Manche a déclaré d’utilité publique cette acquisition par arrêté N° 20-128-CP en date 

du 16 septembre 2020. 
 

Dans le cadre de la procédure d’expropriation et à ma demande, le Préfet de la Manche a déclaré 

cessible par arrêté n° 21-42 JS en date du 23 avril 2021 cette portion de terrain. 

Le Préfet de la Manche a saisi le juge de l’expropriation qui par une ordonnance en date du 4 mai 2021 

a déclaré exproprié les consorts Lebeurier pour la portion de la parcelle cadastrée ZL n° 59 située à la 

Colombe et maintenant cadastrée section ZL n° 154 d’une superficie de 1 054 m2. 
 

Par délibération en date du 14 juin 2021, le conseil municipal a fixé le montant de l’indemnité 

d’expropriation aux consorts Lebeurier. Les services des domaines par courrier en date du 28 mai 2021 

avaient évalué l’indemnité de la manière suivante :  

- Indemnité principale : 1 044 € 

- Indemnité de réemploi : 208 € 

- Indemnité d’éviction : 380 € 

Soit la somme totale de : 1632 €. 

 

Délibération n° 2022-56 
 
Subvention à l’association de la coopérative scolaire de l’école maternelle publique 
 

Délibération n° 2022-57 
 
Indemnités d’expropriation – consorts LEBEURIER : Actualisation 
 



 

Le montant de ces indemnités a été notifié par acte extrajudiciaire le 22 et 28 mars 2022. 

Par courrier en date du 26 avril 2022, les consorts Lebeurier ont répondus qu’ils sollicitaient d’une part 

une indemnité pour perte de jouissance du terrain en faveur de l’exploitant et d’autre part le 

déplacement du citerneau prise en charge par les services de la Commune Nouvelle de Villedieu-les-

Poêles-Rouffigny. 

Par courriel en date du 28 avril 2022, les services des domaines m’ont transmis le montant 

de l’indemnité d’éviction due à l’exploitant à la somme de 382 €. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 
 

 Fixe le montant de l’indemnité d’expropriation due aux consorts Lebeurier pour la parcelle 
cadastrée section ZL n° 154 d’une superficie de 1 054 m2 selon l’avis des domaines en date du 
28 mai 2021 à savoir :  

- Indemnité principale : 1 044 € 
- Indemnité de réemploi : 208 € 
- Indemnité d’éviction : 380 € 

Soit la somme totale de : 1632 € 
 

 Fixe le montant de l’indemnité d’éviction due à l’exploitant – Gilles Lebeurier à la somme de 382 € 
 

 Autoriser M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer l’acte notarié de publication de l’acte 
d’expropriation et tout document nécessaire au bon aboutissement de cette affaire, 

 

PERSONNEL 

M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à verser une subvention exceptionnelle à l’AECV suite au 
départ à la retraite de deux agents communaux pour un montant total de 2 293 €. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à verser une subvention exceptionnelle à l’AECV suite 

au départ à la retraite de deux agents communaux pour un montant total de 2 293 €. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire. 

 

 

 

Délibération n° 2022-58 

Subvention exceptionnelle à l’AECV  

 



 

 

 M. le Maire rappelle que par délibération n°98-2020 en date du 2 novembre 2020, le conseil municipal 

l’a autorisé à instaurer le RIFSEEP (Indemnité de Fonctions, de Sujétions, d’Expertise et d’Engagement 

Professionnel. 

Il demande de bien vouloir l’autoriser à actualiser le régime indemnitaire RIFSEEP au sein de notre 
collectivité pour tenir compte des changements de la situation professionnelle ou statutaire de certains 
agents de la collectivité. 
Le comité technique a été consulté lors de la réunion du 5 mai 2022. 
 

Il invite à prendre connaissance du projet délibération ci-jointe annexée. 
************************* 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales,  
Vu la loi n° 84-634 du 13 janvier 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment l’article 20, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment les article 87, 88, et 136, 
Vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions 
relatives à la fonction publique, 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État, 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 
Vu le décret n° 2015-661 du 10 juin 2015 et le décret n° 2020-771 du 24 juin 2020 modifiant le décret n° 2014-513 
du 20 mai 2014 précité, 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ; 
Vu les différents arrêtés pris pour l’application aux corps et grades de référence à l’Etat des dispositions du décret 
n° 2014-513 du 20 mai 2014 précité et applicables aux cadres d’emplois et grades correspondants de la fonction 
publique territoriale, 
Vu la décision n° 2018-727 du 13 juillet 2018 du conseil constitutionnel, 
Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat (primes et indemnités cumulables avec le RIFSEEP),  
Vu l’avis favorable du comité technique en date du 15 octobre 2020 relatif à la mise en place des critères 
professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du 
RIFSEEP aux agents de la collectivité, 
Vu le tableau des effectifs, 
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), 
M. le Maire informe que le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, a institué le Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) avec la directive pour les 
collectivités de mettre en place ces nouvelles dispositions dans un « délai raisonnable » en fonction de la parution 
des arrêtés d’application par cadre d’emplois.  
Le RIFSEEP répond à la volonté d’harmonisation et de simplification de l’architecture indemnitaire en la rendant plus 
souple, plus cohérente et plus compréhensible. Ainsi, il conduit à l’abrogation d’une grande partie des dispositifs 
indemnitaires antérieurs composant le régime indemnitaire de la collectivité (IAT, PFR, IFTS, etc.) pour les cadres 
d’emplois éligibles au RIFSEEP. 
Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’État est transposable à la fonction publique 
territoriale. Il se compose : 
- d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ; 
- d’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir 

(CIA), facultatif. 

Délibération n° 2022-59 
 
Actualisation du RIFSEEP 
 



 

********************** 
La commune nouvelle a engagé une réflexion avec la création d’un comité de pilotage au sein du comité technique 
(Réunion du 7 juillet 2020 & 8 septembre 2020) visant à refondre le régime indemnitaire des agents et instaurer le 
RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants : 
- Susciter l’engagement des collaborateurs ; 
- Prendre en compte la place dans l’organigramme des emplois exercés au sein de la collectivité en sept 

groupes de fonctions et reconnaître les spécificités de certains postes ; 
- Harmoniser les montants du régime indemnitaire pour un même groupe de fonctions, sans distinction du 

grade détenu par l’agent, 
- Harmoniser les montants par groupe de fonctions entre toutes les filières pour plus d’équité,  
- Rendre plus cohérente la progression du régime indemnitaire entre les sept groupes de fonctions d’une 

même filière afin de mieux reconnaitre les niveaux de responsabilité ;  
- Définir l’IFSE uniquement en rapport aux groupes de fonctions (critère obligatoire) et ne pas tenir compte de 

l’expérience professionnelle (critère facultatif) ;  
- Garantir à titre personnel les montants du régime indemnitaire actuel pour les agents ayant un régime 

indemnitaire plus élevé à la date d’application de l’IFSE (clause de sauvegarde) ;  
- Maintenir la reconnaissance de certaines sujétions particulières (travaux dangereux, insalubres, 

incommodes ou salissants, mission de régisseur). 
Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles pour 
lesquelles un maintien est explicitement prévu. 

 
I. Bénéficiaires : 

Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, une telle indemnité a été instaurée pour les corps ou services de 
l’État servant de référence à l’établissement du régime indemnitaire pour les cadres d’emplois suivants : 

- Attachés territoriaux ; 
- Rédacteurs ; 
- Adjoints administratifs ; 
- Ingénieurs ; 
- Techniciens ; 
- Agents de maîtrise ; 
- Adjoints technique ; 
- Agent spécialisé des écoles maternelles ; 
- Assistant de conservation ; 
- Adjoint territorial du patrimoine ; 
- Éducateurs sportifs ; 

 
Le RIFSEEP (IFSE et CIA) est attribué : 
- aux agents stagiaires et titulaires à temps complet, à temps non complet, et à temps partiel (au prorata de 

leur temps de travail), 
- aux agents contractuels de droit public occupant un emploi permanent et exerçant les fonctions du cadre 

d’emplois concerné, 
A contrario, les agents suivants ne sont pas concernés par la mise en œuvre du RIFSEEP : 
- Accroissement temporaire ou saisonnier d’activité, 
- Remplacement temporaire d’un fonctionnaire ou d’un autre agents contractuel, 
- Agents contractuels de droit privé,  
- Apprentis, 
- Vacataires, 
 

II. Montants de référence 
Pour l’État, chaque part de l’indemnité est composée d’un montant de base modulable individuellement dans 
la limite de plafonds précisés par arrêté ministériel. Les montants applicables aux agents de la collectivité ou 
de l’établissement sont fixés dans la limite de ces plafonds. 
Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions suivant le niveau de responsabilité et d’expertise 
requis et les sujétions auxquelles les agents peuvent être exposés : 

Catégories                            Fonctions            Groupe de fonctions 

Catégorie A Directeur Général des Services A1 

    DGA ou directeur d’un pôle ou expertise particulière A2 

  Responsable des services techniques A3 

  Directeur des musées A4 



 

 
Il est proposé que les montants de référence pour les cadres d’emplois visés plus haut soient fixés à : 
 

 
Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée 
effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet. 
Ces montants évolueront au même rythme et selon les mêmes conditions que les montants arrêtés pour les corps 
ou services de l’État. 

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au maintien des primes et indemnités des agents 

publics de l’Etat dans certaines situations de congés, l’I.F.S.E. est maintenue dans les mêmes proportions que le 

traitement en cas de congé maladie ordinaire, de congé pour accident de service, de congé pour maladie 

professionnelle ou imputable au service. 

Catégorie B Responsable d’un service et/ou d’une équipe   B1 

Agent ayant une expertise ou exerçant un encadrement de 

proximité ou maîtrise d’une compétence rare 

B2 

Catégorie C 

  
Chef d’équipe C1 

Agent en expertise, sujétions particulières, coordination d’une  

équipe, responsabilité particulière, 

C2 

Agent opérationnel C3 

Cadre d’emplois Groupe 

Montant annuel de base 

IFSE 
CIA 

2022 2023 

Attachés  Groupe A1 16 343 € 16 500 € 15% 

Rédacteurs  

Groupe A2 10 300 € 10 500 € 15% 

Groupe B1 4 552 € 5 100 € 12% 

Groupe B2 4 140 € 5 000 € 12% 

Adjoints 
administratifs  

Groupe B2 4 140 € 5 000 € 12% 

Groupe C1 2 518 € 3 200 € 10% 

Groupe C2 2 318 € 2 900 € 10% 

Groupe C3 2 150 € 2 650 € 10% 

Ingénieurs Groupe B2 4 140 € 5 000 € 12% 

Techniciens  

Groupe A3 9 360 € 9 500 € 15% 

Groupe B1 4 552 € 5 100 € 12% 

Groupe B2 4 140 € 5 000 € 12% 

Agents de Maîtrise 
Groupe C1 2 518 € 3 200 € 10% 

Groupe C2 2 318 € 2 900 € 10% 

Adjoints technique 

Groupe C1 2 518 € 3 200 € 10% 

Groupe C2 2 318 € 2 900 € 10% 

Groupe C3 2 150 € 2 650 € 10% 

Agent spécialisé 
des écoles 

maternelles 

Groupe C1 2 518 € 3 200 € 10% 

Groupe C2 2 318 € 2 900 € 10% 

Groupe C3 2 150 € 2 650 € 10% 

Adjoint 
d’animation 

Groupe C1 2 518 € 3 200 € 10% 

Groupe C2 2 318 € 2 900 € 10% 

Groupe C3 2 150 € 2 650 € 10% 

Assistant de 
conservation 

Groupe A4 5 940 € 6 000€ 12% 

Groupe B1 4 552 € 5 100 € 12% 

Groupe B2 4 140 € 5 000 € 12% 

Adjoints du 
patrimoine 

Groupe C1 2 518 € 3 200 € 10% 

Groupe C2 2 318 € 2 900 € 10% 

Groupe C3 2 150 € 2 650 € 10% 

Educateur sportif 
Groupe B1 4 552 € 5 100 € 12% 

Groupe B2 4 140 € 5 000 € 12% 



 

De même, l’I.F.S.E. est maintenue en cas de congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie. L’I.F.S.E. 

est maintenue intégralement pendant les congés annuels et les congés pour maternité, adoption et paternité. 

 
III. Modulations individuelles 
A. Part fonctionnelle 
La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise ou les sujétions auxquelles 
les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions. 
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes fonctionnels 
définis ci-dessus. 
 
Ce montant fait l’objet d’un réexamen : 
- en cas de changement de fonctions (changement de groupe de fonctions avec davantage d’encadrement, 

de technicité ou de sujétions, ou mobilité vers un poste relevant du même groupe de fonctions), 
- en cas de changement de cadre d’emploi suite à une promotion ou à la réussite à un concours, 
- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de 

grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ; 
- au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent. 
 

La part fonctionnelle de l’indemnité sera versée mensuellement sur la base d’un douzième du montant annuel 
individuel attribué par un arrêté individuel du maire notifié à l’agent.  
 
B. Part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir : 
Il est proposé d’attribuer individuellement aux agents un coefficient appliqué au montant de base du complément 
indemnitaire et pouvant varier de 0 à 100 %. 
Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle lors de l’entretien annuel 
d’évaluation selon les modalités suivantes :  
L’enveloppe annuelle fixée par la collectivité du complément indemnitaire annuel (C.I.A) sera attribuée pour moitié 
afin de récompenser les efforts collectifs dans le cadre de la réalisation des objectifs de service, d’une part et pour 
l’autre moitié pour récompenser les efforts individuels dans le cadre de la réalisation des objectifs individuels fixés 
par le supérieur hiérarchique (N+1), d’autre part. 

 
1°) Efforts collectifs récompensés dans le cadre de la réalisation des objectifs de service : 
Les efforts collectifs des agents pris en compte pour l’attribution du C.I.A sont appréciés au regard des critères 
suivants : 

 L’investissement des agents dans la mise en œuvre de la politique de la collectivité à savoir :  
o respect de la hiérarchie,  
o collaborer avec les autres, aider les autres,  
o facilité à communiquer(oral/écrit), 
o être à l’écoute de ses collègues, 
o partager et diffuser l’information, 
o entretenir des relations respectueuses entre collègues (altruisme, politesse…) 
o maîtrise de soi (garder son sang-froid, prévenir et résoudre les conflits) 

 L’investissement des encadrants dans la mise en œuvre de la politique de la collectivité à savoir :  
o capacité à piloter, animer et organiser une équipe, 
o capacité à maintenir la cohésion d’équipe,  
o capacité à définir et négocier des missions et objectifs, 
o capacité à superviser, déléguer et évaluer, 
o capacité à mobiliser et valoriser les compétences individuelles et collectives, 
o sens de l’écoute et attention portée aux collaborateurs,  
o capacité à prévenir, à résoudre les conflits et à la médiation, 
o capacité au dialogue, à la communication et à la négociation, 
 
2°) Efforts individuels dans le cadre de la réalisation des objectifs individuels : 
L'engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution du C.I.A sont 
appréciés au regard des critères suivants : 
A°) Le sens du service public : conscience professionnelle, disponibilité, sens des initiatives ; 
B°) Absentéisme : (prise en compte de l’absentéisme en cas de maladie ordinaire au prorata du temps d’absence à 
raison d’1/30ème par jour d’absence), de la disponibilité de l’agent, de la ponctualité, de l’assiduité ; 
Ces critères seront appréciés en lien avec l’entretien d’évaluation professionnelle de l’année N-1. 
Le coefficient individuel de l’agent, compris entre 0 et 100 % sera attribué au vu des résultats de l’évaluation 
professionnelle, à partir des critères précités. Il ne pourra en aucun cas dépasser un plafond correspondant à :  

 15 % du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois relevant de la catégorie A, 



 

 12 % du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois relevant de la catégorie B, 

 10 % du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois relevant de la catégorie C, 
Le versement annuel du C.I.A est laissé à l’appréciation de l’autorité territoriale et sera versée annuellement par 
un arrêté individuel du maire notifié à l’agent.  

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 
 

Article 1er 
Actualise la délibération n°98-2020 en date du 2 novembre 2020 instaurant le RIFSEEP (Indemnité de 
Fonctions, de Sujétions, d’Expertise et d’Engagement Professionnel (RIFSEEP : IFSE et CIA) selon les 
modalités définies ci-dessus depuis le 1er janvier 2020. 
 
Article 2 
Rappelle que les primes et indemnités existantes avant le 1er janvier 2020 sont abrogées et remplacées 
par le RIFSEEP. 
 
Article 3 
Conserve à l’instar de la F.P.E, lors de la première application des dispositions de la présente 
délibération, le montant indemnitaire mensuel perçu par l’agent au titre du régime indemnitaire lié 
aux fonctions exercées ou au grade détenu, au titre de l’I.F.S.E jusqu’à la date du prochain changement 
de fonctions de l’agent, 
 
Article 4 
Autorise M. le Maire de la Commune Nouvelle ou le 1er Adjoint à fixer par arrêté individuel le montant 
perçu par chaque agent au titre des deux parts de l’indemnité dans le respect des principes définis ci-
dessus. 
 
Article 5 
Décide d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette indemnité. 
 
Article 6 
Rappelle que les primes d’indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants 
(délibération 44.2015) sont supprimées.  
 

 

VU le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics ;  
 
M. le Maire rappelle que conformément à l’article L. 251-5 du Code général de la fonction publique, les 
collectivités territoriales et établissements publics employant au moins 50 agents sont dotés d’un comité 
social territorial. 
Il précise qu’au 1er janvier 2022, les effectifs de fonctionnaires titulaires, fonctionnaires stagiaires, agents 
contractuels de droit public et agents contractuels de droit privé, comptabilisés dans le respect des 
conditions prévues par les articles 4 et 31 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 précité est de : 54 agents.  
Il convient ainsi d’obligatoirement mettre en place un Comité Social Territorial (anciennement Comité 
Technique et CHSCT). 
 
 
 
 

Délibération n° 2022-60 
 
Elections professionnelles 2022 – Création d’un Comité Social Territorial (CST) et 
Proposition du protocole d’accord 
 



 

De plus, M. le Maire rappelle que le protocole d'accord a pour but de fixer dans le cadre de la législation 
en vigueur les modalités d’organisation des élections professionnelles fixées le 8 décembre 2022 pour la 
désignation des représentants du personnel et des élus qui siégeront au sein du Comité Social Territorial 
(CST) de la Commune Nouvelle de Villedieu-les-Poêles-Rouffigny. 
Le comité technique a été consulté le 5 mai 2022 sur ce sujet. 
 
Il invite à prendre connaissance du protocole d’accord ci-joint annexé. 
 
Conformément au décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics, il convient au moins six mois avant la date du 
scrutin fixé au 8 décembre 2022 :  
 

• De fixer le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du CST local entre 3 et 5, et 
en nombre égal le nombre de représentants suppléants, 
 

 De fixer le nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein du CST local entre 3 et 
5, et sans être supérieur à celui des représentants du personnel, 
 

 De décider de maintenir le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants des 
collectivités égal à celui des représentants du personnel et en nombre égal du nombre de 
représentants suppléants, 

 
M. le Maire informe que conformément à l’article 2 – II du décret n° 2011-2010, il a consulté l’organisation 
syndicale UNSA représentée au comité technique paritaire par courrier en date du 12 avril 2022, qui lui a 
fait part de son souhait de maintenir à 3 le nombre de représentants titulaires du personnel et en nombre 
égal le nombre de suppléants. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Crée un Comité Social Territorial local, 
 

 Approuve le protocole d’accord pour les élections professionnelles du 8 décembre 2022, 
 

 Fixe le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du CST local à 3, et en nombre 
égal le nombre de représentants suppléants, 
 

 Fixe le nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein du CST local à 3, et sans 
être supérieur à celui des représentants du personnel. 
 

 Maintient le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants des collectivités 
égal à celui des représentants du personnel et en nombre égal du nombre de représentants 
suppléants, 
 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 
de cette affaire, 

 
 

 

 



 

 

M. le Maire rappelle que par délibération n°2013-83 en date du 24 septembre 2013, le conseil municipal 

l’a autorisé à fixer les modalités de mise à disposition aux agents des véhicules municipaux et de fixer la 

liste des véhicules faisant l’objet d’un remisage à domicile. 

Il demande de bien vouloir l’autoriser à actualiser cette délibération.  
 
Il invite à prendre connaissance du projet délibération ci-dessous. 

*************************  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2121-29, 
Vu la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la Fonction Publique Territoriale modifiée par la loi 
n° 99-586 du 12 juillet 1999, 
Vu la loi 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
Vu la circulaire de l’Etat, DAGEMO/BCG n° 97-4 du 5 mai 1997, relative aux conditions d’utilisation des 
véhicules de service et des véhicules personnels des agents, à l’occasion du service, 
Considérant que la commune nouvelle dispose d’un parc automobile dont certains véhicules sont à 
disposition d’agents exerçant des fonctions justifiant le remisage du véhicule de service à leur domicile, 
 

Il appartient au Conseil Municipal de décider des modalités de mise à disposition aux agents, des véhicules 
municipaux. 
M. le Maire propose de délibérer sur les véhicules faisant l’objet d’un remisage à domicile. 
 

Au préalable, Il rappelle les distinctions sémantiques à réaliser, à savoir : 

 Un véhicule dit « de service » est un véhicule affecté à un service ou une entité administrative 

et dont l’usage est exclusivement professionnel. Toutefois, dans le cas d’un usage à titre 

personnel, celui-devra être tout à fait exceptionnel, de courte durée, après autorisation 

expresse de l’autorité hiérarchique. 

 Véhicule de service avec remisage à domicile : pour des raisons liées à leurs missions, certains 

agents ne peuvent regagner le lieu de remisage, ou parce qu’ils sont amenés à se déplacer pour 

des raisons professionnelles en dehors des heures d’ouverture des services municipaux, ils 

peuvent alors être autorisés par le Directeur Général des Services à remise le véhicule de service 

au domicile du conducteur. Seuls les agents habitants sur la commune nouvelle peuvent en 

bénéficier. Aucun membre de la famille de l’agent n’est autorisé à être présent à l’intérieur du 

véhicule. 

Cette autorisation délivrée par le maire pour une durée d’un an renouvelable doit faire l’objet d’un arrêté 

individuel au nom de l’agent et avec le type de véhicule. 

Pendant le remisage à domicile, l’agent est personnellement responsable de tous vols et toutes 

dégradations, sauf à établir que le vol ou la tentative de vol a eu lieu avec effraction ou avec violences 

corporelles. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 
 

 Autoriser Monsieur le Maire ou le 1er Adjoint à fixer la liste des véhicules faisant l’objet d’un 
remisage à domicile, 
 

 Autoriser Monsieur le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 
aboutissement de cette affaire, 

 

Délibération n° 2022-61 
 
Actualisation de la délibération n°2013-83 – remisage à domicile des véhicules de services  
 



 

INTERCOMMUNALITE  

 
M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à approuver le rapport de la CLECT transmis par le 
Président de Villedieu Intercom selon le document ci-joint annexé.  
 
M. Nicolas Guillaume – Maire délégué de Rouffigny, présente le détail du rapport après la présentation 
générale de M. le Maire et de M. Lemonnier.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  
A l’unanimité, (28)  
 

 Autoriser M. le Maire ou le 1er Adjoint à approuver le rapport de la CLECT transmis par le 

Président de Villedieu Intercom selon le document ci-joint annexé.  

 

 Autoriser M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire.  
 

URBANISME  

 
M. le Maire rappelle que le conseil municipal de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – Rouffigny a 
actualisé lors des séances en date du lundi 30 janvier 2017, du 4 février 2019, 17 mai 2021, 8 novembre 
2021, 13 décembre 2021 et le 4 avril 2022, le classement des voies dans le domaine public communal et 
mise à jour du tableau de classement unique des voies communales. 
Il rappelle que la voirie communale comprend : 

- Les voies communales qui font partie du domaine public ; 
- Les chemins ruraux, qui appartiennent au domaine privé de la Commune ; 

 
Il existe plusieurs différences fondamentales entres ces deux composantes de la voirie : 

 Les voies communales, faisant partie du domaine public sont imprescriptibles et inaliénables, alors 
que les chemins ruraux qui font partie du domaine privé peuvent être vendus et frappés de 
prescription. 

 Les dépenses d'entretien des voies communales sont comprises au nombre des dépenses 
obligatoires de la Commune, à l'inverse des dépenses relatives aux chemins ruraux qui sont 
généralement considérées comme facultatives sous réserve de la prévention des atteintes à la 
sécurité publique. 

 Les voies communales sont essentiellement destinées à la circulation générale, par opposition aux 
chemins ruraux qui servent principalement à la desserte des exploitations et des écarts. 

 Les dépendances des voies communales telles que trottoirs, fossés, caniveaux, banquettes, talus, 
remblais, déblais, parapets, murs de soutènement sont présumées, à défaut de preuve contraire, 
appartenir à la Commune. Ces ouvrages font partie intégrante des voies auxquelles ils se 
rattachent et appartiennent de ce fait au domaine public. La chaussée et les ouvrages d'art doivent 
avoir des caractéristiques leur permettant de supporter la circulation des véhicules 

Délibération n° 2022-62 
 
Approbation du rapport CLECT 

Délibération n° 2022-63 

Classement des voies dans le domaine public communal et mise à jour du tableau de 
classement unique des voies 
 



 

 Les contestations relatives au caractère de la voirie communale sont de la compétence des 
tribunaux administratifs. 

 
La tenue d'un tableau exhaustif des voies communales s'avère nécessaire pour plusieurs raisons : 

- Comme dans toute collectivité territoriale, la voirie communale occupe une place prépondérante 
dans le patrimoine et le budget ; 

- Certaines dotations de l'État font intervenir la longueur de voirie classée dans le domaine public 
communal ; 

 
Pour ces raisons il est proposé aux membres du conseil municipal, en application des dispositions de l'article 
L141-3 du Code de la voirie routière, de procéder par simple délibération à l'intégration dans le domaine 
communal des voies mentionnées dans le tableau ci-joint qui répondent aux caractéristiques suivantes : 

 

 Propriété communale, 

 Ouvertes à la circulation du public (qu'elles soient bitumées ou non, en secteur urbain ou rural), 

 Dont le classement n'entraîne pas d'atteinte à leurs fonctions de desserte ou de circulation. 
 

Le classement concerne de nombreuses voies qui sont en attente de classement ; un bon nombre d'entre 
elles sont situées dans des lotissements privés.  
Les voies dont le classement vous est proposé sont déjà ouvertes à la circulation publique.  
Leur classement dans le domaine public communal ne portera pas atteinte aux droits des riverains 
(suppression, restriction d'accès par exemple) et ne nécessite pas le recours à une enquête publique 
préalable à ce classement. 
 
Parallèlement à cette décision de classement, il est procédé à une mise à jour du tableau de classement 
unique des voies communales. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Approuve la mise à jour du tableau de classement unique des voies communales qui sera annexé 

à la présente délibération,  

 

 Autorise M. le Maire et le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 

 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

 
M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du courriel en date du 13 avril 2022 de 
Monsieur le Préfet de la Manche sollicitant le Conseil Municipal pour procéder à la désignation des jurés 
d’assises de l’année 2023.  
 
Il demande de bien vouloir procéder à l’élection de 9 personnes qui constitueront la liste préparatoire à 
la désignation des jurés d’assises pour l’année 2023. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

Délibération n° 2022-64 
 
Désignation jurés d’assises – Tirage au sort 
 



 

 

 Procède à l’élection de 9 personnes qui constitue la liste préparatoire à la désignation des jurés 

d’assises pour l’année 2023 :  

 

Numéro N° Electeur Noms Prénoms Adresse 

1 
B1-516 COQUELET Solenne 8 A rue du 8 mai 1945 

Bureau 1 

2 
B2-480  LETELLIER  Clémence 21 domaine de la Hautmonnière 

Bureau 2 

3 
B1-1 ABOU Rolande 8 D rue la Fontaine Minérale 

Bureau 1 

4 
B2-666 MARTIN Tiphaine 41 résidence Eugène le Mouël 

Bureau 2 

5 
B2-781 NEE  Marc 18 domaine de la Hautmonnière 

Bureau 1 

6 
B1-900 FOUILLARD Odette 4 rue de la Grange 

Bureau 1 

7 
B1-299 BOURSIN  André 6 cité Henri Macé 

Bureau 2 

8 
B1-14 ALLAIRE Emilie 8 rue du Bourg l’Abbesse 

Bureau 2 

9 
B2-33 LAMOUREUX Annie 11 résidence des Grands Hauts Bois 

Bureau 1 

 

COMMUNICATION 

 
M. le Maire rappelle que la commission communication a travaillé sur la nouvelle identité visuelle de la 
Commune Nouvelle (logo) afin d’apporter une touche de modernité à l’identité visuelle de la Commune 
Nouvelle. 
 
Le logo a des fonctions d’identification et des fonctions de représentation de la commune nouvelle. 
 
Il demande de bien vouloir de vous prononcer sur cette nouvelle identité visuelle (logo) ci-jointe annexée. 
Le choix doit se faire entre le choix n°1 e le choix n°3. 

 
Choix n°1 : 17 voix pour et 2 abstentions. 
Choix n°3 : 9 voix pour. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, (28) 

 

Délibération n° 2022-65 
 
Modification de l’identité visuelle de la Commune Nouvelle - Logo 



 

 Adopte la nouvelle identité visuelle de la commune nouvelle (logo) : choix n°1. 
 

 Autorise M. le Maire et le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 

 
DIVERS 

 

M. le Maire informe que par courriel en date du 1er avril 2022, Joseph LETELLIER - 8ème vice-président 

délégations de service public du SDEAU 50 lui a transmis une demande de raccordement des deux terrains 

de la propriété de la famille Dolley, cadastrée section Z.E n°80 située route du Docteur Larsonneur – 

Village Chanteraine à Fleury. 

 

S’agissant d’une propriété située en dehors du territoire de la commune nouvelle de Villedieu-les-Poêles-

Rouffigny, M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à signer un avenant n°4 à la convention de 

transfert partiel de compétence en eau potable en date du 23 novembre 2010 afin d’actualiser la liste des 

propriétés fixée dans la convention. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 N’autorise pas M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer un avenant n° 4 à la convention de 

transfert partiel de compétence en eau potable en date du 23 novembre 2010 afin 

d’actualiser la liste des propriétés fixée dans la convention pour la réalisation de deux 

branchements d’eau potable sur la commune de Fleury, 

 

 

La PFAC est facultative. 

Le conseil municipal par délibération n° 61/2012 a décidé de mettre en place cette participation sur la 

base de 60 % du coût de fourniture et pose d’une installation individuelle sans fixer le montant exact. 

 

M. le Maire rappelle que par délibération n°73/2021, le conseil municipal a fixé la PFAC pour les logements 

individuels à la somme forfaitaire de 2 700 € pour une habitation individuelle (Pas de T.V.A applicable). 

 

Il rappelle que la PFAC, Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif est une redevance 

due par l’ensemble des propriétaires d’immeubles soumis à l’obligation de raccordement au réseau public 

de collecte des eaux usées prévue à l’article L.1331- 7 du Code de la santé publique immeubles produisant 

des eaux usées domestiques), c’est-à-dire : 

 les propriétaires d’immeubles neufs réalisés postérieurement à la mise en service du réseau 

public de collecte des eaux usées, 

Délibération n° 2022-66 

Convention de transfert partiel de la compétence eau potable au SDEAU 50 – Avenant n°4 
 

Délibération n° 2022-67 

PFAC Logements collectifs 
 



 

 les propriétaires d’immeubles existants non raccordés au réseau public de collecte des eaux 

usées (donc équipés d’une installation d’assainissement non collectif), lorsque le raccordement 

à un nouveau réseau de collecte (ou à une extension) est réalisé. 

 

La PFAC est justifiée par « l’économie réalisée en évitant une installation d’évacuation ou 

d’épuration individuelle règlementaire ou la mise aux normes d’une telle installation ». 

 

La PFAC est exigible à la date du raccordement de l’immeuble, de l'extension de l'immeuble ou de la partie 

réaménagée de l'immeuble, dès lors que ces travaux d’extension ou d’aménagement génèrent des eaux 

usées supplémentaires. 

 

Le montant de la participation est plafonné à 80% du coût de fourniture et de pose d’une installation 

d’assainissement non collectif (ANC) correctement dimensionnée. 

 

Le mode de calcul de la PFAC est, quant à lui, laissé aux choix des collectivités publiques en charge de 

l’assainissement collectif. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

 Fixe le tarif de la participation pour le financement de l’assainissement collectif au coût réel 

pour les immeubles collectifs. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire. 

 

 

Face à la situation de crise qui frappe depuis plusieurs semaines l’Ukraine, l’AMF a appelé les 

communes à participer à la solidarité nationale pour soutenir la population ukrainienne. 

Le Gouvernement et l’ensemble des associations humanitaires sont également mobilisées pour 

accompagner la population soumise à cette situation de guerre.  

Sensibles aux drames humains que ce conflit engendre, la commune nouvelle de Villedieu-les-Poêles-
Rouffigny tient à apporter son soutien et sa solidarité au peuple ukrainien. 

M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser conformément à l’article L 1115-1 du C.G.C.T à verser 

une aide d’urgence pour les populations victimes de l’Ukraine au FACECO (Fonds d’action extérieure des 

collectivités territoriales) à hauteur d’un euro par habitant, soit la somme de 3 919 €. 

 

M. Nicolas Guillaume présente le dossier. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

Délibération n° 2022-68 

Aide d’urgence pour les populations victimes - action Ukraine (FACECO) 
 



 

 Autoriser M. le Maire ou le 1er Adjoint conformément à l’article L 1115-1 du C.G.C.T à verser une 
aide d’urgence pour les populations victimes de l’Ukraine au FACECO à hauteur d’un euro par 
habitant, soit la somme de 3 919 €. 
 

 Autoriser M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 
de cette affaire, 

 

ARRETES PRIS PAR LE MAIRE 
 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 45. 

 

Toutes les pièces annexes sont consultables en mairie aux heures d’ouvertures. 

 

Date  Numéro Objet  
22/03/2022 92-2022 Création tarifs borne camping-cars 

13/04/2022 120-2022 Fixant les tarifs du concert Black Orpheus 6 mai 2022 

Délibération n° 2022-69 

Arrêtés pris par délégation du maire en vertu de l’article l 2122 – 22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales 
 



 

 

 
 

 
Date de la convocation : 24/06/2022   Date d’Affichage : 11/07/22 au 01/08/2022 Date Notification : 07/07/2022 
Nombre de membres :       * en exercice : 29  * Présents : 23 * Votants : 25 
 

Séance ordinaire du lundi 4 juillet 2022 
L’an deux mil vingt-deux le lundi quatre juillet à 20 h 30 
 
Les Membres du Conseil municipal de la Commune Nouvelle dûment convoqués, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs 
séances, sous la présidence de Monsieur Philippe LEMAÎTRE, Maire de la C.N VILLEDIEU-LES-POELES – ROUFFIGNY. 
 

Etaient présents (P) – Absents (A) – Excusés (E) – Représentés (R) 
 

Philippe LEMAÎTRE P Nicolas GUILLAUME P A-Marie LAUNER-
COSIALLS 

P Chantal MESNIL P 

Frédéric LEMONNIER P Valérie BIDET A Christophe DELAUNAY P Yves SESBOUE P 

Véronique BOURDIN P M-Odile LAURANSON P Marie-Josèphe 
LEMONCHOIS  

P Sylvie HAUDIQUERT P 

Francis LANGELIER P Liliane GARNIER P Christian METTE P Stéphane 
VILLAESPESA 

P 

Sophie DALISSON P Camille PIGEON R Christine 
 LUCAS DZEN 

A Chantal MARTINE P 

Thierry POIRIER R Jean LUCAS P Benoît LECOT A   
Véronique DARMAILLACQ A Ghislaine HUE P Claudie PORÉE P   

Pierre HENNEQUIN P Damien PELOSO P Martine LEMOINE P   

 
 

AVAIENT DONNÉ POUVOIR :  
M. Thierry POIRIER à M. Philippe LEMAITRE 
Mme Camille PIGEON à M. Frédéric LEMONNIER 
 
 
ABSENTS :  
Mme Valérie BIDET 
Mme Véronique DARMAILLACQ 
Mme Christine LUCAS DZEN 
M. Benoît LECOT 
 

 Mme Marie-Odile LAURANSON conformément à l’article L 2121-14 du Code Général des Collectivités 
Territoriales remplit les fonctions de Secrétaire. 

 
 

Il est précisé que Mme Martine LEMOINE – conseillère municipale, est arrivée à 20h43, à la délibération 
n°2022-72. 

 
 

 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE NOUVELLE 

 

      

 

 

de l 

 

 



 

VIE INSTITUTIONNELLE 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du compte rendu du conseil municipal de la 

commune nouvelle du lundi 23 mai 2022.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (24) 

 

 Approuve le compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du lundi 23 

mai 2022, 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Délibération n°2022-70 

Approbation du compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du 
lundi 23 Mai 2022 



 

TRAVAUX 
 

 

M. le Maire informe que par courrier en date du 22 mai 2022 (courrier annexé), les co-gérants (Nathalie 

et Stéphane LEBARGY) de l’Hôtel-Restaurant « Le Fruitier » l’ont sollicité pour obtenir les autorisations 

suivantes de la commune nouvelle :  

 

 en sa qualité de gestionnaire du domaine public, pour la réalisation d’une saillie en surplomb 

du domaine public – 1, rue Jules Ferry – parcelle section AI n° 245, 

 

 en sa qualité de bailleur et l’association SOLIHA en qualité de preneur (courrier en date du 1er 

juin 2022 de la commune sollicitant l’accord de SOLIHA) pour la réalisation d’une saillie en 

surplomb sur la parcelle du domaine privé de la commune nouvelle – 20, place du Presbytère 

– parcelle section AI n° 244.  Cette demande a pour but de réaliser une isolation extérieure 

avec un bardage. Un projet de déclaration préalable est en cours de réalisation par l’architecte 

de la famille Lebargy (voir plan ci-joint annexé). 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 23 voix pour et 1 abstention, (24) 

 

 Donne l’autorisation de la commune nouvelle :  

- en sa qualité de gestionnaire du domaine public, pour la réalisation d’une saillie en 

surplomb du domaine public – 1, rue Jules Ferry – parcelle section AI n° 245, 

 

- en sa qualité de bailleur et l’association SOLIHA en qualité de preneur (courrier en date du 

1er juin 2022 de la commune nouvelle sollicitant l’accord de SOLIHA) pour la réalisation 

d’une saillie en surplomb sur la parcelle du domaine privé de la commune nouvelle – 20, 

place du Presbytère – parcelle section AI n° 244.   

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,                                

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n°2022-71 

Demande d’autorisation de l’Hôtel-Restaurant « Le Fruitier » 



 

 

 

Arrivée de Mme Martine LEMOINE à 20h43. 

 

M. le Maire rappelle le rôle dévolu aux collectivités locales en matière de distribution publique de gaz. 

 

Selon la réglementation en vigueur (article L.2224-31 du CGCT), outre le fait de négocier et de conclure 

les contrats de concession, les collectivités se doivent également d’exercer le contrôle du bon 

accomplissement des missions de service public déléguées et celui des réseaux publics de distribution 

(contrôle du développement et de la maintenance des ouvrages, de la qualité de l’énergie distribuée, de 

la valeur physique et comptable des ouvrages), en désignant à cet effet un agent du contrôle distinct du 

gestionnaire de réseau. 

 

En l’état, il s’avère que le SDEM50, auquel adhère déjà la commune nouvelle de Villedieu-les-Poêles-

Rouffigny s’agissant de la distribution publique d’électricité, est en mesure dans le cadre de ses 

compétences d’exercer ces missions pour le compte des collectivités qui le souhaitent, et de leur apporter 

ainsi le soutien nécessaire dans leurs relations avec les gestionnaires de réseaux de gaz. 

 

Au titre de ce transfert de compétence, le SDEM50 serait donc amené à exercer les missions suivantes : 

 

- Étude des questions relatives à la production, au transport, à la distribution et à l’utilisation du 

gaz, 

- Représentation et défense des intérêts des collectivités adhérentes et des usagers dans leurs 

relations avec les différents opérateurs dans le cadre des contrats de concessions, et les 

fournisseurs conformément aux lois et règlements en vigueur, 

- Négociation et passation, avec les entreprises délégataires, de tous actes (cahier des charges, 

conventions, avenants …) relatifs à la délégation du service public de distribution publique de 

gaz ou, si la loi le permet, exploitation du service en régie, 

- Exercice du contrôle des distributions de gaz, du bon accomplissement des missions de service 

public et du contrôle des réseaux de distribution publique du gaz, 

- Maîtrise d’ouvrage des investissements sur les réseaux de distribution publique du gaz,  

- Représentation des collectivités adhérentes dans tous les cas où les lois et règlements en 

vigueur prévoient que les collectivités doivent être représentées ou consultées. 

 

L’intérêt du transfert de cette compétence d’autorité organisatrice de la distribution publique de gaz au 

SDEM50 est multiple, notamment :  

- Le caractère particulièrement technique et donc la nécessaire professionnalisation de cette 

compétence et des missions qui s’y rattachent ; 

- La nécessité de disposer de moyens humains, techniques et financiers qui ne peuvent être 

assurés qu’au sein d’une structure de coopération dédiée ; 

- Les enjeux de sécurité et de qualité de la desserte gazière ; 

- Le développement du réseau public de distribution organisé dans un souci d’aménagement du 

territoire et de cohésion territoriale, selon une approche supra-communale et multi-énergies, 

électricité et gaz notamment. 

Délibération n°2022-72 

SDEM 50 - Transfert de la compétence d’autorité organisatrice de la distribution publique 
de GAZ 



 

 

 Il revient au conseil municipal de la commune nouvelle de se prononcer sur ce dossier, tout en précisant 

qu’en cas d’avis favorable, ce transfert de compétence : 

 

 Serait soumis à l’approbation du comité syndical du SDEM50 à l’occasion de sa plus proche 

réunion, la concordance des deux délibérations emportant transfert de la compétence au 

Syndicat, 

 Donnerait lieu à la perception de la redevance de concession par le SDEM50 afin de lui 

permettre d’exercer les missions transférées. 

 

M. le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur le principe de ce transfert de compétence. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5212-16 ;  

Vu les statuts en vigueur du SDEM50, notamment l’article 3.5 concernant la compétence « autorité 

organisatrice de la distribution publique de gaz » et l’article 5.2 concernant le transfert de compétences ; 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (25) 

 

 Décide du transfert de la compétence « autorité organisatrice de la distribution publique de gaz » 

au SDEM50, telle que définie à l’article 3.5 des statuts du syndicat ; 

 

 Décide de la mise à disposition au profit du SDEM50 des biens nécessaires au bon 

accomplissement de la compétence transférée, conformément aux articles L1321-1 et L1321-2 du 

Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer le procès-verbal de mise à disposition des biens 

ainsi que tous les documents relatifs à ce transfert de compétence.  

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

FINANCES 

 

Suite à la réunion en date du 30 mai 2022, M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à répondre 

favorablement aux demandes de M. Hamel Nicolas pour la réalisation des travaux de renouvellement de 

la canalisation distributrice en eaux usées, à savoir :  

 

1°) Concernant la parcelle Section ZP n° 35 au lieudit Le Hamel de Villedieu située à La Colombe : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette parcelle fait l’objet « d’une servitude de passage de canalisations d’eaux usées et assainissement » 

par acte notarié en date du 27 décembre 2016. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est proposé de créer une nouvelle servitude de 20 m de largeur sur toute la longueur de la parcelle pour 

accueillir la nouvelle canalisation d’eaux usées (remise du plan de la nouvelle servitude). Les consorts 

Hamel ne sont pas favorables à vendre la portion de la parcelle à la commune nouvelle. Un acte notarié 

sera nécessaire pour créer cette nouvelle servitude. 

 Délibération n°2022-73 

 Travaux renouvellement de la canalisation eaux usées - Demandes consorts HAMEL 

 

 



 

Les travaux de forage sont prévus à la fin août/début septembre et les travaux de canalisation seraient 

réalisés après les forages. 

A l’issue des travaux, les consorts Hamel demandent à M. le Maire de restituer le terrain en l’état actuel 

sauf semence. Une indemnité de 6 000 € sera versée aux consorts Hamel. 

2°) Concernant la parcelle Section ZC n° 234 au lieudit La Croix Marie située à Villedieu-les-Poêles : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette parcelle d’une superficie de 6 192 m² appartient à la commune Nouvelle de Villedieu-les-Poêles- 
Rouffigny. Les consorts Hamel souhaitent acquérir cette parcelle à titre gratuit. 
 
Après contact pris auprès des services de domaines le 31.05.2022, la vente serait réalisable au prix de 
0,70€ /m² environ, ce qui correspond à un prix de parcelle de de 4 334 €. 
Les frais de notaire seront à la charge de la commune nouvelle. Cette vente pourra faire l’objet du droit 
de préemption de la SAFER. 
Pour réaliser cette mutation immobilière, la commune devra verser une aide financière de 4 334 € aux 
consorts Hamel. 
 
M. Hamel demande qu’une partie du talus sud et ouest de la parcelle puisse faire l’objet d’un arasement. 
 
Pour respecter la Loi Paysage, il est proposé de replanter la parcelle côté est. Une demande de déclaration 
préalable sera réalisée en ce sens conformément à l’article R 421-23 – h du code de l’urbanisme (voir plan 
ci-dessous). 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 23 voix pour et 2 abstentions, (25) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à répondre favorablement aux demandes de M. Hamel 

Nicolas, à savoir :  

- Création d’une nouvelle servitude de passage de 20 m de largeur sur toute la longueur 

de la parcelle de canalisations d’eaux usées (conformément au plan ci-joint annexé) 

sur la parcelle Section ZP n° 35 au lieudit Le Hamel de Villedieu située à La Colombe par 

acte notarié. Les frais notariés resteront à la charge de la commune nouvelle, 

- Permettre à M. Hamel Nicolas de remettre le terrain en état (nivellement, retrait des 

pierres, mise en herbe) moyennant une indemnité de 6 000 € à la charge de la 

commune nouvelle. 

 



 

- Céder à M. Hamel Nicolas la parcelle Section ZC n° 234 au lieudit La Croix Marie située 

à Villedieu-les-Poêles au prix de 4 334 € conformément à l’avis des domaines. Les frais 

de notaire resteraient à la charge de l’acquéreur. 

- Verser une aide complémentaire de 5 000 € à titre d’indemnité à titre de 

dédommagement du préjudice subi pour l’exploitation de la parcelle Section ZP n° 35 

au lieudit Le Hamel de Villedieu située à La Colombe. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

  

M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à acquérir à l’euro symbolique la parcelle cadastrée D 

00537 au lieu-dit – Le champ de devant la porte d’une contenance de 605 m² correspondant au chemin 

d’accès de trois propriétés : les époux RUEN – LAVEILLE, les époux LOUPY et les consorts PAPIN. 

Les frais de notaire resteront à la charge des vendeurs. 

 

M. le Maire invite à prendre connaissance du plan ci-joint annexé. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 24 voix pour et 1 abstention, (25) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à acquérir à l’euro symbolique la parcelle cadastrée D 

00537 au lieu-dit – Le champ de devant la porte d’une contenance de 605 m² correspondant au 

chemin d’accès de trois propriétés : les époux RUEN – LAVEILLE, les époux LOUPY et les consorts 

PAPIN. Les frais de notaire resteront à la charge des vendeurs. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° 2022-74 

Acquisition de la parcelle D 00537 à Rouffigny  



 

  

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance les décisions modificatives du budget 

Commune et du budget Eau ci-joint annexées (DM n°3 – Commune et DM n°2 – Eau). 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (25) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à inscrire les crédits de la décision modificative du budget 

Commune et du budget Eau selon les documents ci-joint annexés (DM n°3 – Commune et DM n°2 

– Eau). 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement de 

cette affaire,                                

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

Délibération n° 2022-75 

Décisions modificatives  
 



 

FUNERAIRE 
 

 

Conformément à l’article L 1411- 3 du Code Général des Collectivités Territoriales, chaque année tout 
délégataire de service public doit remettre à l’autorité délégante un rapport d’activité comportant notamment 
les comptes retraçant l’exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité du service. Dès 
communication de ce rapport, son examen est mis à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante qui en prend 
acte. 
 
Présentation générale de la délégation : caractéristiques 
Construction, exploitation et gestion d'un crématorium - situé Zone Artisanale du Cacquevel à Villedieu-les-
Poêles – Rouffigny. C'est une délégation de type « concession » : la construction de ce complexe a été 
intégralement réalisée à ses frais, sur un terrain cédé par Villedieu Intercom 
La gestion de cette structure comprend : 

- l'accueil des familles et des professionnels des pompes funèbres, 
- réception des cercueils, vérification des dossiers administratifs, cérémonies d’adieu, crémation, 

réception des cendres, conservation provisoire des urnes… 
- la gestion administrative et financière du service (facturation à l'usager, recouvrement, 

remboursement à la ville de la taxe de crémation…) 
- entretien, maintenance des installations techniques et ouvrages annexes. 

 
Les comptes de la délégation 
Les comptes sont réalisés sur l’exercice du 8 Avril 2021 au 7 avril 2022 et par la Société Crématorium des 
Estuaires - société dédiée à la délégation.  
Le chiffre d'affaires net de la période 2021 - 2022 s'élève à : + 889 227 €.  
Les recettes d’exploitation s’élèvent à la somme de : + 894 304 €.  
Les charges d’exploitation s’élèvent à la somme de : + 558 981 €.  
Le résultat d’exploitation s’établit à la somme de : + 335 323 €.  
Le résultat courant avant impôts est fixé à la somme de : + 313 098 €. 
 
Faits marquants de la période 

- Le nombre de crémations pour 2021 - 2022 est de : 1301 (dont 47 crémations de personnes 
décédées de la COVID 19) qui se décompose de la manière suivante :  

 1114 crémations avec mise en œuvre d’un recueillement,  

 142 crémations sans recueillement,  

 11 crémations de déchets organiques (pièces anatomiques), 

 34 crémations de corps exhumés, 
- Adaptation du fonctionnement du crématorium aux mesures prises par le gouvernement pour la 

gestion de la sortie de crise sanitaire, 
- Le montant de la redevance pour 2020 - 2021 s’établit à la somme de : 45 041,23 €, 
- La taxe de crémation a été supprimée au 1er/01/2021. 
- La gratuité des actes de crémations des restes mortels provenant des cimentières de Villedieu-les-

Poêles-Rouffigny pour un montant de 9 737 € T.T.C. 
- La somme de 14 540,86 € a été versée au profit du C.C.A.S de la C.N de Villedieu-les-Poêles-

Rouffigny, 
- Le comité éthique ne s’est pas encore réuni en 2022. 

 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (25) 

 

 Prend acte du rapport annuel d’activités 2021-2022 de l’exploitation du crématorium réalisé par la 
S.A.S Crématorium des Estuaires. 

Délibération n° 2022-76 
 
Crématorium – rapport annuel d’activité 2021-2022  



 

 

ARRETES PRIS PAR LE MAIRE 
 

 

 

 

 

 

 
    
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 H 15. 

 

Toutes les pièces annexes sont consultables en mairie aux heures d’ouvertures. 

 

Date  Numéro Objet  

21/04/2022 2022-127 Autorisant vente remorque agricole GUILMARD E. 

12/05/2022 2022-149 Autorisant M. le Maire à solliciter une subvention DETR travaux 
d'accessibilité handicapé à l'école maternelle 

12/05/2022 2022-150 Autorisant M. le Maire à solliciter une subvention DETR réfection sols et 
peintures réfectoires école primaire 

Délibération n° 2022-77 

Arrêtés pris par délégation du maire en vertu de l’article l 2122 – 22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales 



Date de la convocation : 15/09/2022   Date d’Affichage : 28/09/22 au 19/10/2022 Date Notification : 28/09/2022 
Nombre de membres :       * en exercice : 29  * Présents : 18 * Votants : 26 

Séance ordinaire du jeudi 22 septembre 2022 
L’an deux mil vingt-deux le jeudi vingt-deux septembre à 20 h 30 

Les Membres du Conseil municipal de la Commune Nouvelle dûment convoqués, se sont réunis au lieu ordinaire de 
leurs séances, sous la présidence de Monsieur Philippe LEMAÎTRE, Maire de la C.N VILLEDIEU-LES-POELES – ROUFFIGNY. 

Etaient présents (P) – Absents (A) – Excusés (E) – Représentés (R) 

Philippe LEMAÎTRE P Nicolas GUILLAUME P A-Marie LAUNER-
COSIALLS 

R Chantal MESNIL A 

Frédéric LEMONNIER P Valérie BIDET A Christophe DELAUNAY R Yves SESBOUE P 

Véronique BOURDIN R M-Odile LAURANSON P Marie-Josèphe 
LEMONCHOIS  

P Sylvie HAUDIQUERT A 

Francis LANGELIER P Liliane GARNIER P Christian METTE R Stéphane 
VILLAESPESA 

P 

Sophie DALISSON P Camille PIGEON P Christine 
 LUCAS DZEN 

P Martine CHANTAL P 

Thierry POIRIER R Jean LUCAS R Benoît LECOT R 
Véronique DARMAILLACQ P Ghislaine HUE P Claudie PORÉE R 

Pierre HENNEQUIN P Damien PELOSO P Martine LEMOINE P 

AVAIENT DONNÉ POUVOIR :  
Mme Véronique BOURDIN à M. Frédéric LEMONNIER 
M. Christophe DELAUNAY à Mme Sophie DALISSON
Mme Anne-Marie LAUNER COSIALLS à Mme Véronique DARMAILLACQ
M. Benoît LECOT à Mme Ghislaine HUE
M. Jean LUCAS à Mme Marie-Josèphe LEMONCHOIS
M. Christian METTE à M. Francis LANGELIER
M. Thierry POIRIER à M. Philippe LEMAITRE
Mme Claudie POREE à M. Nicolas GUILLAUME

ABSENTS :  
Mme Valérie BIDET 
Mme Sylvie HAUDIQUERT 
Mme Chantal MESNIL 

M. Nicolas GUILLAUME conformément à l’article L 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales
remplit les fonctions de Secrétaire.

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE NOUVELLE 

de l



 

VIE INSTITUTIONNELLE 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du compte rendu du conseil municipal de la 

commune nouvelle du lundi 4 juillet 2022.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Approuve le compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du lundi 4 

juillet 2022, 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Délibération n°2022-78 
 
Approbation du compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du 
lundi 4 juillet 2022 



 

 
M. le Maire informe que l’article 13 de la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 dispose que : « Dans chaque 

conseil municipal où il n'est pas désigné un adjoint au maire ou un conseiller municipal chargé des questions 

de sécurité civile en application de l'article L. 731-3 du code de la sécurité intérieure, est désigné un 

correspondant incendie et secours. Le correspondant incendie et secours est l'interlocuteur privilégié du 

service départemental ou territorial d'incendie et de secours dans la commune sur les questions relatives à la 

prévention, la protection et la lutte contre les incendies. Il a pour missions l'information et la sensibilisation du 

conseil municipal et des habitants de la commune sur l'ensemble des questions relatives à la prévention et à 

l'évaluation des risques de sécurité civile, à la préparation des mesures de sauvegarde, à l'organisation des 

moyens de secours, à la protection des personnes, des biens et de l'environnement et aux secours et soins 

d'urgence aux personnes victimes d'accidents, de sinistres ou de catastrophes ainsi qu'à leur évacuation. La 

fonction de correspondant incendie et secours n'ouvre droit à aucune rémunération supplémentaire. Un 

décret détermine les conditions et les modalités de création et d'exercice de cette nouvelle fonction. » 

 

Par décret n° 2022-1091 en date du 29 juillet 2022, le gouvernement a précisé les conditions et les modalités 

de création et d’exercice des fonctions de conseiller municipal correspondant incendie et secours de la 

manière suivante :  

 « Art. D. 731-14. – I. – A défaut de désignation d’un adjoint au maire ou d’un conseiller municipal chargé des 

questions de sécurité civile, le correspondant incendie et secours prévu à l’article 13 de la loi n° 2021-1520 du 

25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs- 

pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels est désigné par le maire parmi les adjoints ou les conseillers 

municipaux dans les six mois qui suivent l’installation du conseil municipal. En cas de vacance de la fonction 

de correspondant incendie et secours, la désignation intervient lors de la première réunion du conseil 

municipal qui suit cette vacance. « 

Le maire communique le nom du correspondant incendie et secours au représentant de l’Etat dans le 

département et au président du conseil d’administration du service d’incendie et de secours. « 

II. – Dans le cadre de ses missions d’information et de sensibilisation des habitants et du conseil municipal, le 

correspondant incendie et secours peut, sous l’autorité du maire :  

– participer à l’élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents opérationnels, 

administratifs et techniques du service local d’incendie et de secours qui relève, le cas échant, de la commune 

;  

– concourir à la mise en œuvre des actions relatives à l’information et à la sensibilisation des habitants de la 

commune aux risques majeurs et aux mesures de sauvegarde ;  

– concourir à la mise en œuvre par la commune de ses obligations de planification et d’information préventive 

;  

– concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l’incendie de la commune.  

Il informe périodiquement le conseil municipal des actions qu’il mène dans son domaine de compétence ».  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Désigne Frédéric LEMONNIER à la fonction de correspondant incendie et secours, 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement de 

cette affaire,     

 

Délibération n° 2022-79 
 
Désignation d’un correspondant incendie et secours 



 

 

TRAVAUX 

 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance de l’avant-projet d’aménagement de la rue 

du Docteur Havard, des Mouliniers et rue des Quais selon le plan ci-joint annexé. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 25 voix pour et 1 abstention, (26) 

 

 Approuve l’avant-projet d’aménagement de la rue du Docteur Havard, des Mouliniers et rue des 

Quais selon le plan ci-joint annexé. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,                                

  

Délibération n°2022-80 
 
Approbation de l’avant-projet d’aménagement de la rue du Docteur Havard, rue des 
Mouliniers et rue des Quais 



 

FINANCES 

 

Présentation du dossier par M. Pierre HENNEQUIN – Adjoint aux finances 

 

Il rappelle que :  

- Les recettes relatives au lotissement Cacquevel 2 s’élèvent à 47 943,49 € H.T sur la vente des 4 lots (le lot n° 

5 est imputé sur le budget communal - vendu le 13 mai 2013 à 20 574,62 € H.T aux époux Fizelle) : 

 lot n° 1 et lot n° 2 – le 5 octobre 2016  à 26 916, 83 € H.T  aux époux Fleury, 

 lot n° 3 – le 6 juillet 2022 à 10 510, 17 € H.T à Mme Palas Aurore, 

 lot n° 4 – le 21 février 2022 à 10 516, 49 € H.T à Mme Calvier Priscille  

 lot n° 5 – le 13 mai 2013 à 20 574, 62 € H.T aux époux Fizelle 

- Les dépenses relatives à la division et à la viabilisation s’élèvent à 21 676,32 € H.T ; 

- Les TVA sur marge ont été encaissées et reversées sur chaque lot du lotissement par le trésorier auprès 

du service des Impôts des entreprises du Centre des Finances Publiques. 

- Le déficit de l’opération (recettes-dépenses) s’élève à – 1 835,17 €  

- Le budget principal a consenti une avance remboursable de 29 521 € qu’il convient de rembourser. 

(Dépenses. Comptes/168 748) sur le budget principal (Recettes. Comptes/276 348). 

- Le déficit de l’opération sera pris en charge par le budget principal. 

Il précise :  

- Que l’ensemble des travaux ont été réalisés et que tous les terrains ont été vendus, 

- Qu’il y a lieu de procéder à la clôture du budget annexe du lotissement du Cacquevel 2, 

- Que la clôture interviendra au 31/12/2022 et que les reprises de l’actif, du passif et des résultats du 

budget annexe seront effectuées par le comptable concerné en balance d’entrée, dans les comptes du 

budget principal de la commune nouvelle et à l’ensemble des écritures d’ordre non budgétaires 

nécessaires à la régularisation du budget annexe au budget principal de la commune nouvelle,  

- Qu’un compte de gestion 2022 sera adressé à la commune nouvelle comme d’habitude et que la 

dissolution interviendra sur 2023, 

- Une fois la délibération de clôture reçue en trésorerie, un nouveau compte de gestion faisant apparaître 

le solde des comptes, appelé compte de dissolution sera adressé à la Commune Nouvelle. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Dit que tous les terrains du Lotissement le Cacquevel 2 ont été vendus et l’ensemble des travaux 

réalisés, 

 Décide de la clôture du budget annexe (codifié 100 04) du Lotissement le Cacquevel 2 au 

31/12/2022,  

 Accepte la reprise de l’actif, du passif et des résultats du budget annexe du Lotissement Cacquevel 2 

dans le budget principal au 01/01/2023 et rembourser l’avance de 29 521 € (Dépenses. Comptes/168 

748) sur le budget principal (Recettes. Comptes/276 348), 

 Dit que la réintégration de l’actif et du passif du budget annexe dans le budget principal de la 

commune nouvelle est effectuée par le comptable assignataire de la commune nouvelle qui 

procédera à la reprise du budget concerné en balance d’entrée, dans les comptes du budget 

principal de la commune nouvelle et réalisera l’ensemble des écritures d’ordre non budgétaires 

nécessaires à la réintégration du budget annexe au budget principal de la commune nouvelle, 

Délibération n°2022-81 

Budget Lotissement Cacquevel 2 – Clôture  

 



 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance des créances éteintes en raison de 

l’impossibilité des poursuites pour cause d’irrécouvrabilité (surendettement) les créances suivantes : 

 

 

Le 

cons

eil 

muni

cipal, 

aprè

s en 

avoir délibéré,  

Par 22 voix pour et 4 abstentions, (26) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à mettre en créances éteintes en raison de 
l’impossibilité des poursuites pour cause d’irrécouvrabilité (surendettement) les créances 
suivantes : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 
aboutissement de cette affaire 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

Référence TITRE Budget 
Commune 

Budget Eau Budget 
Assainissement 

Total 

Pièce jointe n° 1  97,84 € 152,49 € 250,33 € 

Pièce jointe n° 2 390,00 €   390,00 € 

Pièce jointe n° 3  274,27 € 135,32 € 409,59 € 

Pièce jointe n° 4  531,68 € 699,34 € 1 231,01 € 

Pièce jointe n° 5  56,35 €  56,35 € 

Pièce jointe n° 6  125,55 € 214,35 € 339,90 € 

Pièce jointe n°7  420,47 €  420,47 € 

Référence TITRE Budget 
Commune 

Budget Eau Budget 
Assainissement 

Total 

Pièce jointe n° 1  97,84 € 152,49 € 250,33 € 

Pièce jointe n° 2 390,00 €   390,00 € 

Pièce jointe n° 3  274,27 € 135,32 € 409,59 € 

Pièce jointe n° 4  531,68 € 699,34 € 1 231,01 € 

Pièce jointe n° 5  56,35 €  56,35 € 

Pièce jointe n° 6  125,55 € 214,35 € 339,90 € 

Pièce jointe n°7  420,47 €  420,47 € 

Délibération n° 2022-82 

Créances Eteintes 
 



 

 
Le dossier est présenté par M. Pierre HENNEQUIN – adjoint aux finances. 

 

Il demande de bien vouloir prendre connaissance les décisions modificatives du budget Commune et du 

budget Eau ci-joint annexées (DM n°4 – Commune et DM n°3 – Eau). 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à inscrire les crédits de la décision modificative du 

budget Commune et du budget Eau selon les documents ci-joint annexés (DM n°4 – 

Commune et DM n°3 – Eau). 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire,                                

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° 2022-83 

Décisions modificatives  
 



 

 

M. le Maire présente les éléments suivants :  

 

1 - Rappel du contexte réglementaire et institutionnel 

En application de l'article 106 Ill de la loi n °2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics 

peuvent, par délibération de l'assemblée délibérante, choisir d'adopter le cadre fixant les règles 

budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles. 

Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d'exigences comptables et la plus 

complète, résulte d'une concertation étroite intervenue entre la Direction générale des collectivités 

locales (DGCL), la Direction générale des finances publiques (DGFIP), les associations d'élus et les acteurs 

locaux. Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel de droit commun de toutes les 

collectivités locales d'ici au 1er janvier 2024. 

Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (Communes et 

Etablissements publics de coopération intercommunale), M52 (Départements) et M71 (Régions), elle a 

été conçue pour retracer l'ensemble des compétences exercées par les collectivités territoriales. Le 

budget M57 est ainsi voté soit par nature, soit par fonction avec une présentation croisée selon le mode 

de vote qui n'a pas été retenu. 

 

Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles 

budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de manœuvre 

aux gestionnaires. C'est notamment le cas en termes de gestion pluriannuelle des crédits avec, en 

fonctionnement, la création plus étendue des autorisations d'engagement mais également, à chaque 

étape de décision, le vote des autorisations en lecture directe au sein des documents budgétaires. Par 

ailleurs, une faculté est donnée à l'organe délibérant de déléguer à l'exécutif la possibilité de procéder, 

dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de crédits de 

chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font 

alors l'objet d'une communication à l'assemblée au plus proche conseil suivant cette décision. 

L’adoption du référentiel M57 est définitive et s’agissant notamment du droit d’option, celui-ci entre en 

vigueur au début de l’exercice budgétaire déterminé par délibération. 

Conformément à l’article 1 du décret n° 2015-1899 du 30 décembre 2015, la commune nouvelle de 

Villedieu-les-Poêles-Rouffigny a sollicité l’avis du comptable public par courriel en date du 11 août 2022. 

Par courrier en date du 30 août 2022, M. Attal – Responsable du service de gestion comptable de 

Granville a donné un avis favorable à ce basculement à la M 57. 

Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l'optimisation de gestion qu'elle introduit, il est 

proposé d'adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable et l'application de la 

M57, pour le Budget Principal et les budgets annexes lotissement, à compter du 1er janvier 2023. 

 

 

2 - Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57 

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 implique de fixer 

le mode de gestion des amortissements des immobilisations. En effet, conformément aux dispositions 

de l'article L 2321-2-27 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T), pour les communes dont 

la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants, l'amortissement des immobilisations corporelles 

et incorporelles est considéré comme une dépense obligatoire à enregistrer dans le budget de la 
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collectivité.  

 

Pour rappel, sont considérés comme des immobilisations tous les biens destinés à rester durablement et 

sous la même forme dans le patrimoine de la collectivité, leur valeur reflétant la richesse de son 

patrimoine.  

Les immobilisations sont imputées en section d'investissement et enregistrées sur les comptes de la 

classe 2 selon les règles suivantes : 

 Les immobilisations incorporelles en subdivision du compte 20 ; 

 Les immobilisations corporelles en subdivision des comptes 21, 22 (hors 229), 23 et 24 ; 

 Les immobilisations financières en subdivision des comptes 26 et 27. 

 

L'amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater 

forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce 

procédé permet de faire figurer à l'actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d'étaler dans le 

temps la charge consécutive à leur remplacement. 

Dans ce cadre, les communes procèdent à l'amortissement de l'ensemble de l'actif immobilisé sauf 

exceptions (œuvres d'art, terrains, frais d'études suivies de réalisation et frais d'insertion, agencements 

et aménagements de terrains, immeubles non productifs de revenus...). 

 

En revanche, les communes et leurs établissements publics ont la possibilité d'amortir, sur option, les 

réseaux et installations de voirie. 

Par ailleurs, les durées d'amortissement sont fixées librement par l'assemblée délibérante pour chaque 

catégorie de biens, sauf exceptions, conformément à l'article R 2321-1 du CGCT. 

 

Dans le cadre de la mise en place de la M57, il est proposé de mettre à jour la délibération n ° 111/2017 

en précisant les durées applicables aux nouveaux articles issus de cette nomenclature (cf. annexe jointe), 

les autres durées d'amortissement, correspondant effectivement aux durées habituelles d'utilisation, 

restant inchangées. 

 

Enfin, la nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au prorata 

temporis. Cette disposition nécessite un changement de méthode comptable, la commune nouvelle de 

Villedieu-les-Poêles-Rouffigny calculant en M14 les dotations aux amortissements en année pleine, avec 

un début des amortissements au 1er janvier N + 1. L'amortissement prorata temporis est pour sa part 

calculé pour chaque catégorie d'immobilisation, au prorata du temps prévisible d'utilisation. 

L'amortissement commence ainsi à la date effective d'entrée du bien dans le patrimoine de la Commune 

Nouvelle de Villedieu-les-Poêles-Rouffigny. 

Ce changement de méthode comptable s'appliquerait de manière progressive et ne concernerait que les 

nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2023, sans retraitement des exercices clôturés. Ainsi, les 

plans d'amortissement qui ont été commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront jusqu'à 

l'amortissement complet selon les modalités définies à l'origine. 

 

En outre, dans la logique d'une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place d'un 

aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, 

notamment pour des catégories d'immobilisations faisant l'objet d'un suivi globalisé à l'inventaire (biens 

acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible valeur...). 

Dans ce cadre, il est proposé d'appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique 

d'une approche par enjeux, d'aménager cette règle pour d'une part, les subventions d'équipement 

versées, d'autre part, les biens de faible valeur c'est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au 

seuil de 2 000 € TTC et qui font l'objet d'un suivi globalisé (un numéro d'inventaire annuel par catégorie 

de bien de faible valeur). 



 

 

Il est proposé que ces biens de faibles valeurs soient amortis en une annuité au cours de l'exercice 

suivant leur acquisition. 

 

3 - Application de la fongibilité des crédits 

L'instruction comptable et budgétaire M57 permet enfin de disposer de plus de souplesse budgétaire 

puisqu'elle autorise le conseil municipal à déléguer au maire la possibilité de procéder à des 

mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 

personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L. 

5217-10-6 du C.G.C.T). Dans ce cas, le maire informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de 

crédits lors de sa plus proche séance. 

 

A titre d'information, le budget primitif 2022 s'élève en dépenses réelles à 3 693 346, 82 € de la section 
de fonctionnement et à 3 896 486 € de la section d'investissement. La règle de la fongibilité des crédits 
aurait porté en 2023 sur 277 001,01 € en fonctionnement et sur 292 236,46 € en investissement 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Adopte la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de la M57, pour le 

Budget principal et les budgets annexes lotissement de la commune nouvelle Villedieu-les-

Poêles-Rouffigny, à compter du 1er janvier 2023, 

 

 Conserve un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier 2023, 

 

 Précise qu’un règlement budgétaire et financier, obligatoire pour les communes de plus de 3 

500 hab sera adopter d’ici la première délibération budgétaire de l’exercice 2023. 

 

 Approuve la mise à jour de la délibération n ° 111 du 18 décembre 2017 en précisant les 

durées applicables aux nouveaux articles issus de cette nomenclature, conformément à 

l'annexe jointe, les autres durées d'amortissement, correspondant effectivement aux durées 

habituelles d'utilisation, restant inchangées, 

 

 Calcule l'amortissement pour chaque catégorie d'immobilisations au prorata temporis, 

 

 Aménage la règle du prorata temporis dans la logique d'une approche par enjeux, pour les 

subventions d'équipement versées et les biens de faible valeur, c'est-à-dire ceux dont le coût 

unitaire est inférieur au seuil de 2 000 € TTC, ces biens de faible valeur étant amortis en une 

annuité unique au cours de l'exercice suivant leur acquisition, 

 

 Autorise le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des 

mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses 

de personnel, et ce, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 

 

 
 



 

 
EAU & ASSAINISSEMENT 

 

M. le Maire rappelle que par délibération n° 2022-103 le conseil municipal de la Commune Nouvelle 

Villedieu-les-Poêles – Rouffigny a approuvé provisoirement le projet de schéma directeur 

d’assainissement (Eaux Usées et Eaux Pluviales) en ces termes :  

 

« Je vous rappelle que la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles – Rouffigny est couverte par un Plan 

Local d’Urbanisme (P.L.U) qui a été révisé le 6 février 2020, par délibération n° 2020-027 de Villedieu 

Intercom.  

Il en résulte la nécessité de procéder à une mise à jour du schéma directeur d’assainissement 

conformément à l’article L. 2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Ce descriptif est mis à jour selon une périodicité fixée par décret afin de déterminer les travaux à réaliser 

sur le système d’assainissement. 

Initialement, un premier diagnostic du réseau d’assainissement a été réalisé en 2001 et a permis 

d’établir un schéma directeur d’assainissement. 

La mission d’actualisation a été lancée en mars 2018 avec le cabinet EGIS en même temps qu’une 

mission diagnostic du réseau de collecte et de la station d’épuration. 

 

Ce schéma vise à établir un descriptif détaillé des ouvrages de collecte et de transport des eaux usées & 

pluviales. 

Il est proposé d’approuver provisoirement ce projet de schéma directeur d’assainissement (Eaux usées et 

eaux pluviales) afin de mettre en place :  

- La mise à jour du plan zonage des eaux usées, prenant en compte les extensions réalisées et à 

venir sur les secteurs desservis par l’assainissement collectif depuis le dernier zonage et la mise en 

cohérence avec les perspectives d’urbanisation du PLU, 

- L’approbation du diagnostic et du plan de zonage des eaux pluviales,  

- Le rappel de l’approbation du diagnostic des eaux usées et la mise en cohérence des capacités de 

la station d’épuration avec les perspectives d’urbanisation, sur la base du diagnostic complet de 

fonctionnement des réseaux et de la STEP,  

- Le rappel de l’établissement d’une programmation pluriannuelle de travaux permettant de 

concilier l’urbanisation prévue dans le cadre du PLU et le bon fonctionnement de la STEP assurant 

la qualité des rejets au milieu naturel, » 

 

M. le Maire transmis le 6 avril 2022 complété le 13 avril 2022 aux services de la DREAL de Normandie 

une demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.122-18 du code de l’environnement 

enregistré sous le n° 2022-4433 pour examen de la mission régionale d’autorité environnementale 

Normandie. 

 

La MRAeN par décision en date du 9 juin 2022 a décidé que l’élaboration du zonage d’assainissement 

des eaux usées et des eaux pluviales de la commune nouvelle de Villedieu-les-Poêles-Rouffigny n’était 

pas soumise à évaluation environnementale (voir décision ci-jointe annexée). 

 

Délibération n° 2021-85 

Approbation provisoire du projet de schéma directeur E.U & E.P - Enquête publique 
 



 

Conformément aux articles R 123-1 et suivants du code de l’environnement, M. le Maire prie de bien 

vouloir l’autoriser à lancer l’enquête publique nécessaire à l’approbation définitive du schéma directeur 

d’assainissement (Eaux usées et eaux pluviales). 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2224-8, L.2224-10 ; 

Vu le Code de l’Environnement, notamment ses articles R 123-1 et suivants, 

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau,  

Vu la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques,  

Vu le projet de schéma directeur d’assainissement (eaux usées et pluviales) actualisé,  

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles-Rouffigny à 

lancer l’enquête publique prévue à l’article R 123-1 et suivants du code de l’environnement 

pour l’approbation du zonage d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales de la 

commune nouvelle de Villedieu-les-Poêles-Rouffigny, 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,                                

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

M. le Maire informe qu’il a été sollicité pour la demande de dégrèvement suivante, à savoir : 

 

Par un courrier en date du 9 juillet 2022, M. Hébert Jacky – Président de l’UFC Que Choisir de la Manche 

l’a sollicité pour le compte de Mme Gastebois Anaïs résidant au 13 Eugène le Mouël à Villedieu-les-

Poêles-Rouffigny afin d’obtenir un dégrèvement sur la redevance assainissement de la facture n° 2022 

EA 00 1055 en date du 1er juin 2022 consécutive à une fuite d’eau. 

 

Cette fuite est consécutive à un problème de tuyauterie et rend l’application de la loi Warsmann 

impossible. Une première facture n°2021 EA 00 4871 en date du 15 novembre 2021 a été transmise et 

payée par Mme Gastebois. 

 

A la réception de la seconde facture et compte tenu de la consommation excessive, Mme Gastebois a 

sollicité nos services pour rechercher la cause de cette consommation anormale et obtenir un 

dégrèvement. 

 

M. le Maire précise que le volume de cette consommation d’eau (facture n° 2022 EA 00 1055 en date du 

1er juin 2022) est fixé par nos services à 234 m3. Le montant de la réduction de la facture est estimé à la 

somme de :  751,44 € TTC. 

 

En effet, ces dégrèvements doivent faire l’objet d’une délibération du conseil municipal.  

 

Il demande de bien vouloir l’autoriser à réaliser ces dégrèvements. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à accorder un dégrèvement sur la redevance 

assainissement de la facture n° 2022 EA 00 1055 en date du 1 er juin 2022 de la manière 

suivante : 

- Le volume de cette consommation d’eau est fixé à : 234 m3. 

- Le montant de la réduction de la facture est fixé à :  751,44 € TTC. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire,     

 

 
 
 
 
 

Délibération n° 2022-86 

Dégrèvement sur la redevance assainissement 
 



 

 
INTERCOMMUNALITE 

 

 

M. le Maire rappelle qu’à la suite du conseil communautaire en date du 30 juin 2022, il a été décidé de 

procéder à une modification des statuts et de rétrocéder ou pas un certain nombre de compétences aux 

communes à compter du 1er janvier 2023, à savoir :  

- Rétrocession de la compétence « entretien des chemins non mécanisables pour le compte des 

communes » (DCM N° 2022-122), 

- Rétrocession de la compétence « le transport des denrées alimentaires pour la banque alimentaire », 

(DCM N° 2022-123), 

- Rétrocession de la compétence « PESL » (DCM N° 2022-125), 

- Rétrocession de la compétence « accueils périscolaires (gestion des garderies avant et après l’école, 

gestion des temps du midi en dehors l’école, gestion du temps du midi en dehors de la restauration 

scolaire), (DCM N° 2022-127), 

- Rétrocession de la compétence « Programmation culturelle en lien avec Villes en Scènes », (DCM N° 

2022-135), 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 2 voix pour et 24 voix contre, (26) 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à répondre défavorablement à la demande de Villedieu 

Intercom de procéder à une modification des statuts, et de ne pas rétrocéder la compétence 

« entretien des chemins non mécanisables pour le compte des communes » (DCM N° 2022-122),  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 2 voix pour, 23 voix contre et 1 abstention, (26) 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à répondre défavorablement à la demande de Villedieu 

Intercom de procéder à une modification des statuts, et de ne pas rétrocéder la compétence « le 

transport des denrées alimentaires pour la banque alimentaire », (DCM N° 2022-123,  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 1 voix pour, 23 voix contre et 2 abstentions, (26) 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à répondre défavorablement à la demande de Villedieu 

Intercom de procéder à une modification des statuts, et de ne pas rétrocéder la compétence 

« PESL » (DCM N° 2022-125compétence 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 1 voix pour et 25 voix contre, (26) 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à répondre défavorablement à la demande de Villedieu 

Intercom de procéder à une modification des statuts, et de ne pas rétrocéder la compétence 

« accueils périscolaires (gestion des garderies avant et après l’école, gestion des temps du midi 

en dehors l’école, gestion du temps du midi en dehors de la restauration scolaire), (DCM N° 

2022-127) 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 1 voix pour, 24 voix contre et 1 abstention (26) 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à répondre défavorablement à la demande de Villedieu 

Intercom de procéder à une modification des statuts et, de ne pas rétrocéder la compétence 

« Programmation culturelle en lien avec Villes en Scènes », (DCM N° 2022-135), 

 Délibération n°2022-87 

 Transfert de compétences de Villedieu Intercom 

 



 

 

M. Nicolas Guillaume – Maire délégué de Rouffigny présente le dossier. 
 

Par courriel en date du 18 juillet 2022, Charly VARIN – Président de Villedieu Intercom a transmis à M. le 

Maire son rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif pour l’année 

2021, conformément à l’article L 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

 

Il informe que conformément à cet article, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du 

service public d’assainissement non collectif pour l’année 2021 est destinée notamment à l’information 

des usagers. 

 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante des communes adhérentes dans les 12 mois qui 

suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération.  

 

En application de l’article D.2224-5 du C.G.C.T, le présent rapport et sa délibération devront être 

transmis par Villedieu Intercom dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système 

d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA).  

 

Il demande de bien vouloir prendre connaissance du document ci-joint annexé. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

 Prend acte du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non 

collectif pour l’année 2021 selon le document ci-joint annexé ; 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire ;                         

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° 2022-88 
 
Rapport annuel S.P.A.N.C 2021 – Villedieu Intercom  
 



 

 
M. Maire rappelle qu’à la suite du conseil communautaire en date du 30 juin 2022, il a été décidé par 

délibération n° 2022-121 de solliciter un reversement de la taxe d’aménagement du 1er janvier 2023 de la 

manière suivante :  

- De créer 2 zones d’application du reversement de la taxe d’aménagement  

- De créer une zone 1 qui regroupe l’ensemble des zones d’activités du territoire, comme indiqué en 

annexe sur les cartes ci-jointes  

- De créer une zone 2 qui regroupe l’ensemble du reste du territoire  

- De fixer à un reversement de 60 % des montants perçus par la commune au titre de la taxe 

d’aménagement sur la zone 1  

- De fixer à un reversement de 40 % des montants perçus par la commune au titre de la taxe 

d’aménagement sur la zone 2  

- De délibérer annuellement sur cette répartition  

 

M. le Maire rappelle que la taxe d’aménagement est applicable notamment à toutes les opérations 

d’aménagement, de construction, de reconstruction et d’agrandissement de bâtiments ou d’installations, 

nécessitant une autorisation d’urbanisme.  

L’article L. 331-2 du code de l’urbanisme prévoit que la part communale de la taxe d’aménagement est 

instituée :  

- De plein droit dans les communes dotées d’un PLU ou POS, sauf renonciation expresse décidée par 

délibération dans les conditions prévues au 9ème alinéa  

- Par délibération du conseil municipal dans les autres communes  

 

Jusqu’à fin 2021, au 8ème alinéa du présent article, tout ou partie de la taxe d’aménagement perçue par la 

commune pouvait être reversée à l’EPCI ou aux groupements de collectivité dont elle est membre, compte 

tenu de la charge des équipements publics relevant, sur le territoire de la commune, de leurs compétences, 

et ce dans les conditions prévues par délibération concordantes du conseil municipal et de l’organe 

délibérant de l’EPCI ;  

Autrement dit, jusqu’en 2021, le reversement de la taxe d’aménagement des communes vers l’EPCI était 

facultatif. Ce reversement se faisait avec l’accord desdites communes qui devaient délibérer et en fixer les 

modalités au sein de convention signées de façon contradictoire avec leur EPCI de rattachement.  

L’article 109 de la loi de finances 2022 rend obligatoire le reversement de la taxe d’aménagement entre 

communes membres et EPCI au prorata des charges de financement des équipements assurés par chaque 

collectivité. Ainsi, au 8ème alinéa de l’article 331-2 du code de l’urbanisme, les mots « peut-être » sont 

remplacés par le mot « est ».  

 

« Tout ou partie de la taxe perçue par la commune est reversé à l’EPCI dont elle est membre, compte tenu de 

la charge des équipements publics relevant, sur le territoire de cette commune, de leurs compétences, dans 

les conditions prévues par délibération concordante du conseil municipal et de l’organe délibérant de l’EPCI 

».  

En d’autres termes, la loi de finances 2022 a transformé la possibilité de reverser de la taxe d’aménagement, 
entre des communs membres et leur EPCI, en obligation. 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 20 voix pour et 6 abstentions, (26) 
 

Délibération n°2022-89 
 
 Taxe d’aménagement - reversement à Villedieu Intercom 



 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à répondre favorablement à Villedieu Intercom pour les 

zones d’activités d’intérêt communautaire, soit actuellement pour la zone d’activité du Cacquevel 

pour la Commune Nouvelle de Villedieu-les-Poêles – Rouffigny.  

Le reversement serait réalisé à hauteur de 100% des montants perçus pour la CN au titre de la 

taxe d’aménagement sur la zone d’activité du Cacquevel, 

 

 Refuse de reverser les montants perçus par la CN sur les autres zones, 

 

 
 

  



 

 

 

M. le Maire informe que par courriel en date du 23 août 2022, les services de Villedieu Intercom l’ont 

sollicité pour me rappeler que le Projet d’Aménagement et de Développement Durable, a été corrigé à 

la suite des différentes observations des personnes publiques associées et notamment des services de la 

DDTM et a été débattu en conseil communautaire le 30 juin dernier. 

 

Aussi, il est demandé que le conseil municipal valide le PADD, par un débat qui pourra faire l’objet d’une 

délibération. 

 

M. le Maire invite à prendre connaissance de document ci-joint annexé. 

         

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 25 voix pour et 1 abstention, (26) 
 

 Approuve le projet de PADD intercommunal ci-joint annexé, 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire,     

 
  

Délibération n°2022-90 
 
PADD Intercommunal 



 

PERSONNEL 

 
M. le Maire rappelle que par délibération n°2013-83 en date du 24 septembre 2013, le conseil municipal 

l’a autorisé à fixer les modalités de mise à disposition aux agents des véhicules municipaux et de fixer la 

liste des véhicules faisant l’objet d’un remisage à domicile. 

 

Une actualisation a été réalisée par délibération n° 2022-61 en date du 23 mai 2022 pour préciser que 

« Seuls les agents habitants sur la commune nouvelle peuvent en bénéficier. Aucun membre de la 

famille de l’agent n’est autorisé à être présent à l’intérieur du véhicule. » 

 

L’application de cette nouvelle actualisation s’est trouvée impossible pour les agents d’astreinte du 

service de l’eau et de l’assainissement car 3 agents sur 4 n’habitent pas le territoire de la commune 

nouvelle.  

 

C’est pourquoi, M. le Maire invite à reprendre une seconde fois cette délibération. 

 

Il demande de bien vouloir prendre connaissance du projet délibération ci-dessous. 

 

************************* 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2121-29, 

Vu la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la Fonction Publique Territoriale modifiée par la loi 

n° 99-586 du 12 juillet 1999, 

Vu la loi 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 

Vu la circulaire de l’Etat, DAGEMO/BCG n° 97-4 du 5 mai 1997, relative aux conditions d’utilisation des 

véhicules de service et des véhicules personnels des agents, à l’occasion du service, 

Considérant que la commune nouvelle dispose d’un parc automobile dont certains véhicules sont à 

disposition d’agents exerçant des fonctions justifiant le remisage du véhicule de service à leur domicile, 

Il appartient au Conseil Municipal de décider des modalités de mise à disposition aux agents, des 

véhicules municipaux. 

Je vous propose de délibérer sur les véhicules faisant l’objet d’un remisage à domicile. 

Au préalable, je vous rappelle les distinctions sémantiques à réaliser, à savoir : 

 Un véhicule dit « de service » est un véhicule affecté à un service ou une entité administrative 

et dont l’usage est exclusivement professionnel. Toutefois, dans le cas d’un usage à titre 

personnel, celui-devra être tout à fait exceptionnel, de courte durée, après autorisation 

expresse de l’autorité hiérarchique. 

 Véhicule de service avec remisage à domicile : pour des raisons liées à leurs missions, certains 

agents ne peuvent regagner le lieu de remisage, ou parce qu’ils sont amenés à se déplacer 

pour des raisons professionnelles en dehors des heures d’ouverture des services municipaux, 

ils peuvent alors être autorisés par le Directeur Général des Services à remise le véhicule de 

service au domicile du conducteur. Seuls les agents habitants dans un rayon de 10 km des 

services techniques de la C.N Villedieu-les-Poêles-Rouffigny bénéficieront d’une 

autorisation individuelle. Aucun membre de la famille de l’agent n’est autorisé à être présent 

à l’intérieur du véhicule. 

 

Délibération n° 2022-91 
 
Seconde actualisation de la délibération n°2013-83 – remisage à domicile des véhicules de 
services  
 



 

Cette autorisation délivrée par le maire pour une durée d’un an renouvelable doit faire l’objet 

d’un arrêté individuel au nom de l’agent et avec le type de véhicule. 

Pendant le remisage à domicile, l’agent est personnellement responsable de tous vols et 

toutes dégradations, sauf à établir que le vol ou la tentative de vol a eu lieu avec effraction ou 

avec violences corporelles. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 
 

 Autorise Monsieur le Maire ou le 1er Adjoint à fixer la liste des véhicules faisant l’objet d’un 

remisage à domicile selon les conditions énoncées ci-dessus. 

 

 Autorise Monsieur le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 

 
 

 
 

  



 

DIVERS 

 
M. le Maire rappelle que la Commune de Villedieu-les-Poêles adhère, depuis de nombreuses années à la 
compétence « Services Numériques » de Manche Numérique. Cette adhésion permet de bénéficier 
notamment de :  

 Accès à la Centrale d’Achats de Manche Numérique  

 Un nom de domaine en .fr 

 L’assistance pour les services de messagerie en mode SAAS 

 Le service d’hébergement data 

 Des réunions d’information-sensibilisation et de formations dans le cadre des évolutions 
réglementaires et techniques dans les collectivités 

 Accès à la base de données SIG pour le cadastre, 

A ce titre, la signature d’une convention-cadre est nécessaire pour définir les modalités et conditions 
d’accès aux services de la commune ainsi que les engagements de chaque partie. 

En complément de cette adhésion, il est possible pour l’adhérent de bénéficier de services 
supplémentaires. Ces services supplémentaires sont souscrits par l’adhérent par le biais de signature 
d’annexes à la convention-cadre précitée. Les tarifs applicables à ces services prévus en annexe sont 
disponibles dans les catalogues en ligne sur le site internet de Manche Numérique. 

Afin de permettre à la commune nouvelle de bénéficier de l’ensemble des services nécessaires, il est 
proposé de souscrire aux services supplémentaires suivants (chacun faisant l’objet d’un devis en 
fonction du besoin) : 

- Assistance sur les logiciels de gestion, dématérialisation, parapheur électronique, 
- Formations et interventions sur les logiciels de gestion, dématérialisation, parapheur 

électronique, 
- Plateforme de dématérialisation des marchés publics, 
- Solution de gestion et suivi des procédures des marchés publics, 
- Solution de rédaction des pièces administratives et financières des marchés publics, 
- Solution de recensement des besoins et préparation de l’achat, 
- Fourniture de certificats électroniques pour ACTES, parapheurs, etc. 
- Solution de messagerie, d’hébergement de données et portail d’authentification, 
- Service d’accompagnement à la protection des données à caractère personnel, 

M. le Maire invite à prendre connaissance des documents ci-joints annexés. 
 
  Vu, 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5721-1 et suivants 
- Le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L.2511-1 et suivants 
- L’exposé des motifs ci-dessus, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 
 

 Approuve la convention cadre ci-jointe et ses annexes, 
 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 
de cette affaire,     

Délibération n°2022-92 

Convention Manche Numérique 
 



 

 
ARRETES PRIS PAR LE MAIRE 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Date  Numéro Objet  

20/06/2022 207-2022 Bail gendarmerie 

25/07/2022 250-2022 
Vente de bois – SCHAEFFER Audrey 

27/07/2022 254-2022 
Renouvellement du bail commercial 31 rue Général Huard – ROJO F. 

08/08/2022 270-2022 Demande subvention DRAC pour  la maîtrise d'ouvrage pour la 
restauration de l'église Notre-Dame 

22/08/2022 296-2022 Demande subvention Conseil Départemental mission d'assistance à la 
maîtrise d'ouvrage pour la restauration de l'église Notre-Dame 

Délibération n° 2022-93 
 
Arrêtés pris par délégation du maire en vertu de l’article l 2122 – 22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales 
 



 

ASSAINISSEMENT 

 
M. le Maire rappelle que les travaux de terrassement notre nouvelle station d’épuration ont débuté fin 
août 2022 comme prévu. Bien que des sondages ont été réalisés, il se trouve que le terrain est pollué et 
que probablement les lieux ont servis à une décharge sauvage.  
 
Face à ce constat, le bureau d’études et les entreprises exigent une dépollution du site. M. le Maire 
demande de bien vouloir l’autoriser à signer un avenant n° 1 au marché avec le titulaire du marché du 
groupement conjoint représentée par l’entreprise SOURCES - 92 000 Nanterre. 
  
M. le Maire rappelle que le montant initial du marché de travaux fixé à 3 501 750 € H.T. auquel s’ajoute 
une option pour la désodorisation du traitement des boues de 148 000 € H.T (plus les frais 
d’exploitation de 27 390 € H.T) et une tranche optionnelle du suivi de l’exploitation pour un montant de 
227 658 € H.T pour deux années d’exploitation. 
 
M. le Maire de bien vouloir prendre connaissance du projet d’avenant n° 1 d’un montant de : 532 444, 

07 € H.T  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 
 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer un avenant n° 1 avec l’entreprise SOURCES - 92 
000 Nanterre pour un montant de : 532 444, 07 € H.T 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 
de cette affaire 

 

 

 
 

 
 
 
 
  

Délibération n° 2022-94 

Station d’épuration : avenant n° 1 
 



 

ENERGIE 
 

 
M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à participer au groupement de commandes (SDEM 50, 

Conseil Départemental de la Manche et autres collectivités) relatif à l’achat de gaz naturel pour les 

besoins de notre collectivité dans le cadre de la consultation qui se déroulera en 2023 pour un nouveau 

marché public de 4 ans (2024-2028). 

 

M. le Maire rappelle que la collectivité a signé un contrat avec ENEGIE SOLUTION pour l’entretien de ses 

chaudières comprenant la fourniture d’énergie. Ce contrat se terminera le 31 décembre 2025. 

 

C’est pourquoi, il propose en l’absence d’accord avec la société COFELY d’ici cette date d’intégrer l’offre 

du groupement qu’à compter du 1er janvier 2026. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 
 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer la convention constitutive du groupement de 

commandes permanent pour l’achat de gaz naturel selon le modèle ci-joint annexé, 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire 

 
 

 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h50. 

 

Toutes les pièces annexes sont consultables en mairie aux heures d’ouvertures. 

 

Délibération n° 2022-95 

Groupement de commandes : Fourniture Energie gaz 
 



 
 

 
 
 

 

 
 
Date de la convocation : 28/10/2022   Date d’Affichage : 18/11/22 au 09/12/2022  Date Notification : 16/11/2022 
Nombre de membres :       * en exercice : 29  * Présents : 25  * Votants : 27 

 

Séance ordinaire du mercredi 9 novembre 2022 
L’an deux mil vingt-deux le mercredi neuf novembre à 20h30 
 
Les Membres du Conseil municipal de la Commune Nouvelle dûment convoqués, se sont réunis au lieu ordinaire de 
leurs séances, sous la présidence de Monsieur Philippe LEMAÎTRE, Maire de la C.N VILLEDIEU-LES-POELES – 
ROUFFIGNY. 

Etaient présents (P) – Absents (A) – Excusés (E) – Représentés (R) 
 

Philippe LEMAÎTRE P Nicolas GUILLAUME P A-Marie LAUNER-
COSIALLS 

P Chantal MESNIL A 

Frédéric LEMONNIER P Valérie BIDET A Christophe DELAUNAY P Yves SESBOUE P 

Véronique BOURDIN P M-Odile LAURANSON P Marie-Josèphe 
LEMONCHOIS  

P Sylvie HAUDIQUERT P 

Francis LANGELIER P Liliane GARNIER P Christian METTE P Stéphane 
VILLAESPESA 

P 

Sophie DALISSON P Camille PIGEON P Christine 
 LUCAS DZEN 

P Martine CHANTAL  P 

Thierry POIRIER R Jean LUCAS P Benoît LECOT R   
Véronique DARMAILLACQ P Ghislaine HUE P Claudie PORÉE P   

Pierre HENNEQUIN P Damien PELOSO P Martine LEMOINE P   

 
 

AVAIENT DONNÉ POUVOIR :  
M. Benoît LECOT à Mme Ghislaine HUE 
M. Thierry POIRIER à Mme Véronique BOURDIN 
 
ABSENTS :  
Mme Valérie BIDET 
Mme Chantal MESNIL 
 
Mme Marie-Odile LAURANSON conformément à l’article L 2121-14 du Code Général des Collectivités 
Territoriales remplit les fonctions de Secrétaire. 

 
 
 
 
 

 
 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE NOUVELLE 

 

      

 

 

de l 

 

 



 
 

VIE INSTITUTIONNELLE 

 
M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du compte rendu du conseil municipal de la 

commune nouvelle du jeudi 22 septembre 2022.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (27) 

 

 Approuve le compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du jeudi 22 

septembre 2022 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Délibération n°2022-96 
 
Approbation du compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du 
jeudi 22 septembre 2022 



 

FINANCES 

 
 

M. le Maire rappelle qu’en vertu de l'article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 modifiant l'article L 

2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, « le Maire présente au conseil municipal, dans un 

délai de deux mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 

engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport 

donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à 

l’article L.2121-8 du C.G.C.T. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. »  

 

II s'agit d'une étape essentielle de la procédure budgétaire de la collectivité qui doit permettre 

d'informer les élus sur la situation économique et financière de la collectivité afin d'éclairer leur choix 

lors du vote du budget primitif. 

Le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 prévoit le contenu et les modalités de publication et de 

transmission du rapport. Les nouveautés par rapport au débat d’orientation budgétaire sont les 

suivantes :  

 La présentation d’un rapport d’orientation budgétaire (R.O.B) est désormais obligatoire.  

 Ces informations doivent désormais faire l’objet d’une publication.  

 Enfin, la présentation de ce rapport par l’exécutif doit donner lieu à débat, dont il sera pris 

acte par une délibération spécifique.  

Le R.O.B n'est pas qu'un document interne : il doit être transmis au préfet et au président de l'E.P.C.I 

dont la commune est membre mais aussi faire l'objet d'une publication, notamment sur le site internet 

de la commune. 

Ce débat permet à l'assemblée délibérante : 

 de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités affichées tant en 

investissement qu'en fonctionnement. 

 d'offrir la possibilité aux élus de s'exprimer sur la stratégie financière de la collectivité. 

 d'être informée de l'évolution de la situation financière de la collectivité. 

Dans le cadre du ROB 2023, il est proposé de prendre en compte : 

 les éléments externes de contexte,  

 la situation financière de la ville, 

 les perspectives budgétaires et les orientations d’investissements pour l’année à venir, 

Le ROB 2023 porte sur le Budget Principal de la Commune Nouvelle et le Budget annexe de l'Eau & 

Assainissement. La commission des finances en date du jeudi 3 novembre 2022 a procédé à un examen 

du dossier ci-joint annexé. 

 

M. Pierre HENNEQUIN présente le document ROB 2023 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (27) 
 

Délibération n° 2022-97 

Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 (ROB) 
 



 
 Prend acte des orientations budgétaires 2023. 

 
 

 
 

M. le Maire rappelle que par délibération en date du 22 septembre 2022, le conseil municipal l’a 

autorisé à adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de la M57, pour le 

Budget principal et les budgets annexes lotissement de la commune nouvelle Villedieu-les-Poêles-

Rouffigny de 2023, à compter du 1er janvier 2023. 

Cette mise en place du nouveau référentiel budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 doit 

conduire la commune nouvelle à établir un règlement budgétaire et financier. 

Ce règlement a pour vocation à regrouper dans un document unique les règles fondamentales qui 

s’appliquent aux acteurs de la collectivité en matière de gestion budgétaire et comptable. 

 

Le présent règlement soumis à l’approbation du conseil municipal comporte 3 parties dont l’objectif est 

de renforcer la cohérence entre les règles budgétaires et comptables et les pratiques de gestion et de 

faciliter l’appropriation des règles par l’ensemble de la collectivité et promouvoir une culture de gestion 

commune. 

Le règlement est adopté pour la durée de la mandature. Il pourra être modifié par le conseil municipal. 

 

M. le Maire prie de bien vouloir prendre connaissance du projet de règlement budgétaire et financier ci-

joint annexé. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (27) 

 

 Approuve le règlement budgétaire et financier de la commune nouvelle Villedieu-les-Poêles-

Rouffigny ci-joint annexé, 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n°2022-98 
 
 M 57 – Adoption du règlement budgétaire et financier 



 
 
 
 
 

 
 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance les décisions modificatives du budget 

Commune et du budget Lotissement Cacquevel 2 ci-joint annexées (DM n°5 – Commune et DM n°2 – 

Lotissement Cacquevel 2). 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (27) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à inscrire les crédits de la décision modificative du budget 

Commune et du budget Lotissement Cacquevel 2 selon les documents ci-joint annexés (DM n°5 

– Commune et DM n°2 – Lotissement Cacquevel 2) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,                                

 
 
 
 
 

 

 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° 2022-99 
 
Décisions modificatives 



 

 
 

 
 

M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à verser une subvention exceptionnelle à l’AECV suite 

au départ à la retraite d’un agent communal pour un montant total de 2 440 €. 

 

M. le Maire informe qu’au titre de la promotion du 1er janvier 2022, un agent de la collectivité sera 
promu à la médaille d’honneur de vermeil Régionale, Départementale, Communale pour récompenser 
des services rendus dans notre collectivité. 
De plus, de la promotion du 1er janvier 2023, un agent de la collectivité sera promu à la médaille 
d’honneur d’Or Régionale, Départementale, Communale pour récompenser des services rendus dans 
notre collectivité. 
 
M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à verser à l’Amicale des Employés Communaux de 
Villedieu-les-Poêles, une subvention de 80 € par agent décoré, soit un montant total de 160 €. 
 
Enfin, il vous demande de bien vouloir l’autoriser à verser une subvention exceptionnelle à l’AECV pour 
l’achat de chèques cadeaux pour les agents de la collectivité pour un montant total de 2 950 €. 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (27) 

 
 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à verser une subvention exceptionnelle à l’AECV suite au 

départ à la retraite d’un agent communal pour un montant total de 2 440 €. 

 

 Autorise M. le Maire de la Commune Nouvelle ou le 1er adjoint à verser une subvention à 

l’Amicale des Employés Communaux de Villedieu-les-Poêles, une subvention de 80 € par agent 

décoré, soit un montant total de 160 €. 

 

 Autorise M. le Maire de la Commune Nouvelle ou le 1er adjoint à verser une subvention à 

l’Amicale des Employés Communaux de Villedieu-les-Poêles, pour l’achat de chèques cadeaux 

pour les agents de la collectivité pour un montant total de 2 950 €. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire. 

 

 

Délibération n° 2022-100 
 
Demande de subvention exceptionnelle AECV – Départ en retraite, médaille et chèques 
cadeaux de fin d’année 
 



 

 
 

 
 

M. le Maire demande de prendre connaissance de la demande de dégrèvement sur la redevance 

assainissement au profit de Mme Fatima MOKHTARI, domiciliée 4 place des Costils – Appartement 27, 

concernant les factures n° 2020-EA-00-8732 en date du 5 novembre 2020 et celle n°2021-EA-00-839 en 

date 01/06/2021 consécutive à une fuite d’eau. 

 

Cette fuite provient d’un disfonctionnement du chauffe-eau, constaté en novembre 2020. (Fatima 

MOKHTARI a pris ce logement en février 2020 mais n’était pas sur place durant le confinement de 2020). 

 

Par un courrier en date du 7 septembre 2022, Manche Habitat a répondu défavorablement à la 

demande de remise gracieuse relative à cette surconsommation en eau. 

 

M. le Maire précise que la loi WARSMANN ne peut pas s’appliquer dans ce cadre. 

 

Il indique que le volume de cette consommation d’eau concernant la facture n° 2020-EA-00-8732 en 

date du 5 novembre 2020 est fixé par nos services à 252 m3. Le montant de la réduction de la facture 

est estimé à la somme de :  758,80 € TTC. 

 

De plus, concernant la facture n°2021-EA-00-839 en date 01/06/2021, le volume de cette consommation 

d’eau est fixé par nos services à 124 m3. Le montant de la réduction de la facture est estimé à la somme 

de :  413,84 € TTC. 

 

M. le Maire demande de bien vouloir l’autoriser à réaliser ce dégrèvement. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 25 voix pour et 2 abstentions, (27) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à accorder un dégrèvement sur la redevance 

assainissement de la n° 2020-EA-00-8732 en date du 5 novembre 2020 de la manière suivante : 

- Le volume de cette consommation d’eau est fixé à : 252 m3. 

- Le montant de la réduction de la facture est fixé à :  758,80 € TTC. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à accorder un dégrèvement sur la redevance 

assainissement de la facture n°2021-EA-00-839 en date 01/06/2021 de la manière suivante : 

- Le volume de cette consommation d’eau est fixé à : 124 m3. 

- Le montant de la réduction de la facture est fixé à :  413,84 € TTC. 

 

Délibération n° 2022-101 
 
Dégrèvement sur la redevance assainissement – MOKHTARI Fatima 
 



 
 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,     

     

 
 

Par un courrier en date du 29 septembre 2022, M. Daniel Bidet – Président de la Société des Courses 

a sollicité M. le Maire au sujet d'une demande de garantie des deux emprunts BPO et Crédit Mutuel à 

hauteur de 200 000 € sur 15 ans, nécessaire à la transformation d'une vieille tribune de l'hippodrome 

de Villedieu-les-Poêles pour un montant de travaux estimé la somme de 508 000 € H.T. 

 

S’agissant de personnes privées, les garanties d'emprunt sont encadrées par trois règles 

prudentielles cumulatives, visant à limiter les risques : 

 

1. Un plafonnement par rapport aux recettes réelles de fonctionnement 

Une collectivité ou établissement ne peut garantir plus de 50 % du montant total de ses recettes 

réelles de fonctionnement. 

Le montant total des annuités d'emprunts garanties au cautionnées à échoir au cours de l'exercice 

majoré d'un montant des annuités de la dette de la collectivité ou de l'établissement ne peut excéder 

50 % des recettes réelles de la section de fonctionnement. 

Le montant des provisions constituées pour couvrir les garanties vient en déduction. 

 

2. Division des risques 

Le montant des annuités garanties ou cautionnées au profit de même débiteur ne doit pas être 

supérieur à 10 % du montant total susceptible d’être garantie. 

 

3. Partage des risques 

La quotité maximale susceptible d’être garantie par une ou plusieurs collectivités sur un même 

emprunt est fixé à 50 % ; un emprunt ne peut être totalement garanti par une ou plusieurs 

collectivités. 

La quotité maximale peut être portée à 80 % pour les opérations d'aménagement conduites en 

application des articles L.300-1 à L.300-4 du Code de l'Urbanisme. 

 Cette disposition limitant le montant maximum de la garantie accordée n'est pas applicable aux 

organismes d'intérêt général. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 2 voix pour, 21 voix contre et 4 abstentions, (27) 

 

 Refuse de donner la garantie aux deux emprunts BPO et Crédit Mutuel à hauteur de 200 000 € 

sur 15 ans souscrit par la société des courses nécessaire à la transformation d'une vieille tribune 

de l'hippodrome de Villedieu-les-Poêles pour un montant des travaux estimé à la somme de 

508 000 € H.T, 

Délibération n° 2022-102 
 
Garantie d’emprunts – Société des courses 



 
 

 
 

 
 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance des propositions de modifications des tarifs 

pour l’année 2023 actualisés en fonction de la variation des prix prévu par la Banque de France : 3,3 % 

hors énergie et alimentation pour l’année 2022. 

 

Il demande de bien vouloir prendre connaissance des documents ci-joint annexés (proposition des tarifs 

et liste des associations bénéficiant de la gratuité). 

 

La commission des finances en date du jeudi 3 novembre 2022 a examiné les propositions de tarifs 

2023. 

 

M. le Maire demande de bien vouloir actualiser le règlement intérieur de la location des salles. 

 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 24 voix pour, 1 voix contre et 2 abstentions, (27) 

 
 Autorise Monsieur le Maire ou le 1er adjoint à actualiser les tarifs 2023 selon le document ci-

joint annexé. 

 

 Actualise la liste des associations bénéficiant de la gratuité des salles communales, 

 

 Actualise le règlement intérieur de la location des salles des fêtes de la Commune historique de 

Villedieu-les-Poêles,  

 

 Actualise le règlement intérieur de la location des salles des fêtes de la Commune historique de 

Rouffigny, 

 

 Rappelle que les établissements scolaires de la Commune Nouvelle de Villedieu-les-Poêles – 

Rouffigny bénéficieront de la gratuité des salles communales, 

 

 Autorise Monsieur le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 

 

 

Délibération n°2022-103 
 
Tarifs 2023 



 

 
 
 

DIVERS 
 

 
 

M. le Maire informe que la commission foires et marchés lors de sa dernière réunion en date du mardi 6 

septembre 2022 a demandé une actualisation sur les points suivants :  

 

Les horaires  

 Du 1er mai au 15 septembre : 6h00 – 13h00  

 Du 16 septembre au 30 avril : 6h00 – 12h45  

 

Ordures ménagères  

 Le règlement du marché devra spécifier que les déballeurs devront récupérer leurs ordures 

ménagères, sauf les marchands de légumes.  

 

Consommation d’eau place des Halles  

 La consommation est limitée à 1m³ par déballeurs. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (27) 

 
 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à actualiser le règlement du marché du 12 juillet 2017 par 

les modifications suivantes :  

Les horaires :  

- Du 1er mai au 15 septembre : 6h00 – 13h00  

- Du 16 septembre au 30 avril : 6h00 – 12h45  

Ordures ménagères : le règlement du marché devra spécifier que les déballeurs devront 

récupérer leurs ordures ménagères, sauf les marchands de légumes et poissons. 

Consommation d’eau place des Halles : La consommation est limitée à 1m³ par déballeurs. 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,     

 

 
 

Délibération n° 2022-104 
 
Règlement de marché – Actualisation 



 

 
 
 
 

 

 

 

M. le Maire informe que par courrier en date du 9 septembre 2022, j’ai été sollicité par MOBILIANS pour 

fixer les dates des portes ouvertes dans le secteur automobile qui auront lieu le dimanche en 2023. 

 

M. le Maire prie de bien vouloir prendre connaissance du courrier ci-joint annexé. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 26 voix pour et 1 abstention, (27) 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à fixer les dates des portes ouvertes dans le secteur 

automobile qui auront lieu le dimanche en 2023, 

 

 Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,     

     

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° 2022-105 
 
Travail le dimanche – Demande de dérogation au repos dominical 



 

 
 
 
 

ARRETES PRIS PAR LE MAIRE 
 

 
 

 

 

 

 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h45. 

 

Toutes les pièces annexes sont consultables en mairie aux heures d’ouvertures. 

 

Date  Numéro Objet  

 
14/10/2022 

 
341-2022 

 
Vente de bois de chauffage DANGUY Pascal 
 

 
14/10/2022 

 
342-2022 

 
Vente 25 croix en fonte 
 

 
19/10/2022 

 
348-2022 

 
Fixant tarifs 2022 location d’un abri facile 
 

Délibération n° 2022-106 
 
Arrêtés pris par délégation du maire en vertu de l’article l 2122 – 22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales 


























